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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 6 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

25 MAI 2022 ENTRE LA RÉGION WALLONNE
ET LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

CONCERNANT LA CRÉATION DE PLACES
D'ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE

(DOC. 952 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération du 25 mai 2022 entre la Région wallonne et
la  Communauté  française  concernant  la  création  de
places d'accueil  de la petite enfance (Doc. 952 (2021-
2022) N° 1 et 1bis).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  propose
Mme Ahallouch comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
Mme Ahallouch est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Président,  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  il  me
revient le plaisir de vous présenter le projet de décret
portant  assentiment  à  l'accord  de  coopération  du
25 mai 2022  entre  la  Région  wallonne  et  la
Communauté française concernant la création de places
d'accueil de la petite enfance.

Quelques mots sur le contexte de la DPR et de la
DPC que vous connaissez, bien sûr. La DPR prévoit la
réalisation d'un cadastre des bâtiments publics d'ici 2020
et  un plan  d'isolation  sur  10 ans  incluant  les  crèches.
Elle stipule, en outre, que le Gouvernement veillera à ce
que  l'implantation  des  équipements  publics,  dont  les
crèches,  soit  située  dans  ou  à  proximité  de  noyaux
d'habitats existants ruraux comme urbains.

La DPC, quant à elle, prévoit la mise en œuvre de la
réforme  des  milieux  d'accueil  en  collaboration
notamment avec les Régions et l'amélioration de l'offre
d'accueil.  Elle  tendra  vers  un  taux  de  couverture
minimum de places d'accueil dans toutes les communes.

Comme vous le savez, l'opportunité de rentrer une
fiche  projet  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  et  de
résilience européen s'est présentée et la réglementation
en  vigueur  est  reconnue  comme  datée,  imprécise  et
incomprise.  Elle  n'intègre  pas  la  performance
énergétique ni  la  gestion  moderne  des  infrastructures.
Elle ne prévoit pas de cadre pour la création de places
telles que définies dans les différents appels à projets.

Pour rappel, le plan Équilibre, dont l'appel à projets
a été lancé il y a maintenant quelques semaines, basé sur
les opportunités des différents plans de relance prévoit
la création de 3 143 places. L'appel à projets a été lancé
et  se  clôturera  le  30 septembre 2022.  Dans  sa
philosophie, le plan Équilibre repose sur trois piliers :

- l'équilibre entre vie professionnelle et privée ;
- le  développement  de  solutions  d'accueil  de  la

petite  enfance  offre  des  chances  d'emplois
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accrues  pour  les  mères,  a  fortiori  issues  de
familles monoparentales ;

- l'accès à l'emploi et à la formation des parents qui
bénéficieront de ces nouvelles places d'accueil.

En  termes  de  nombre  d’emploi,  nous  pouvons
estimer à 8 000 emplois créés pour ces projets dans le
secteur de la construction et 1 000 emplois directs dans
le secteur de la petite enfance. 

Le  deuxième  point  d’équilibre est  celui  de  la
cohésion  sociale  et  de  la  sociabilisation  précoce  des
enfants.  Il  s’agit  de  réduire  les  énormes  disparités
d’offre  d’accueil  subventionnées  de  la  petite  enfance
entre  communes,  réduire  les  disparités  entre  les
catégories  de  population.  Plus  de  5200 enfants  sont
concernés  vu  que  toutes  les  places  ne  seront  pas
occupées à temps plein par tous les enfants.

Le  troisième  point  d’équilibre est  l’équilibre
énergétique.  Les  infrastructures  devront  être
performantes  sur  le  plan  énergétique.  L’objectif  visé
correspond  à  la  construction  de  bâtiments  à  énergie
positive.  Outre  cet  objectif,  une  priorité  sera  ensuite
accordée  aux  différents  projets  dont  les  travaux
permettront  d’atteindre  au  moins  soit  un  niveau
d’énergie  primaire  équivalent  à  80 pour  cent  de  la
norme Q-ZEN pour les nouvelles constructions, soit une
réduction de 30 pour cent d’émission de gaz à effet de
serre pour les rénovations en fonction de la spécificité
des projets. Une attention particulière sera accordée aux
énergies décarbonées. 

L’objectif du présent accord de coopération vise à
fournir  la  base  légale  habilitant  les  gouvernements  à
lancer des appels relatifs à la création de place dans la
région de langue française.  Cet accord de coopération
formalise  le  cadre  pérenne  d’une  politique  conjointe
entre la Communauté française et la Région wallonne en
matière  de  création  de  places  d’accueil  de  la  petite
enfance dans la région de langue française. 

Il  permet  aux  deux  gouvernements  de  lancer  un
appel  à  projets  commun  selon  les  modalités
déterminées. Les projets sélectionnés bénéficient d’une
subvention  par  place  à  charge  de  la  communauté
française ainsi que selon la volonté des gouvernements
d’une aide  de  la  Région  wallonne  à  l’emploi  et/ou  à
l’infrastructure. 

L’accord  de  coopération  concrétise  une  première
application de ces  dispositions  portant  sur  la  création
d’un  minimum  de  3 143 places  à  l’horizon 2026.  Un
premier  volet  réserve  un  minimum de  1 757 places  à
39 communes prioritaires, c’est le projet retenu dans le
cadre  du  Plan  de  relance  européen,  le  second  volet
portant  sur  la création d’un minimum de 1 386 places
cible les autres communes. 

Concernant  les  modalités  et  les  fixations  des
critères :  le  présent  accord  de  coopération  définit  les
modalités de publications de l’appel à projets commun

de  façon  à  en  assurer  la  publicité  et  son  contenu
minimal. Il fixe ensuite les critères de recevabilité des
projets  déclinés  en  conditions  générales,  conditions
particulières  et  conditions  spécifiques  pour  la
subvention infrastructure. 

Un  dispositif  d’accompagnement  des  porteurs  de
projets  est  prévu  avec  pour  objectif  d’une  part,  de
susciter  un  nombre  suffisant  voire  supérieur  de
candidatures pour le nombre de places visées par l’appel
à projets et d’autre part à ce que les nouveaux milieux
d’accueil  intègrent  dès  leur  jeunesse  les  nouvelles
pratiques d’accessibilité. 

Le  présent  accord  définit  ensuite  les  critères  et
modalités de classement et de sélection des projets. Les
projets recevables dont l’implantation est  prévue dans
l’une  des  communes  ciblées  par  le  volet I  qui  est  le
volet  européen  font  l’objet  d’un  classement  par
commune sur base du taux de couverture subventionnée.
La priorité étant donnée aux taux les plus bas. 

Le classement et la sélection des projets recevables
dans le cadre du volet II sont établis par arrondissement
sur  la  base  du  taux  de  couverture  subventionné,  la
priorité  étant  donnée  aux  taux  les  plus  bas.  Si  ces
critères s’avèrent insuffisants,  un indice composite est
prévu pour assurer un classement ultérieur des projets
recevables.  Celui-ci  prend  en  compte  les  taux  de
couverture  globale  et  en  place  subventionnée,  la
situation socio-économique de l’entité géographique, le
délai  d’entrée  en  opérationnalité,  l’accessibilité
permettant de rencontrer les besoins d’accueil résultant
des  situations  sociales  particulières,  l’accessibilité  et
l’implantation  de  l’infrastructure,  l’infrastructure,  les
objectifs  énergétiques poursuivis et  la  qualité  du bâti.
Des modalités sont prévues en cas de désistement pour
réorienter  les  places  non  pourvues  vers  les  projets
recevables  ou non encore sélectionnés dans les  autres
arrondissements, ou dans l’autre volet, ou encore dans le
cas où il reste des places non pourvues en termes de la
sélection de tous les projets recevables.

Le présent projet de protocole définit les modalités
de  subventionnement  des  projets  sélectionnés  dans  le
cadre  de  l’appel  à  projets 2021-2026.  Les  projets
subventionnés  bénéficient  d’une  subvention  à
l’infrastructure et d’une subvention à l’emploi, à charge
de la Région wallonne et enfin le subventionnement de
l’ONE  au  travers  de  l'inscription  de  la  création  des
places d'accueil subventionnées liées à cet appel 2021-
2026 dans une programmation de l'ONE.

La procédure d'organisation d'une programmation et
les critères de programmation sont fixés dans le contrat
de gestion de l'ONE pour obtenir un subside. 

Un pouvoir  organisateur  doit  être  à  la  fois  retenu
dans  une  programmation  comme  susmentionné  et
répondre à un appel à projets conjoint pour la création
de places et pour la subvention à l'emploi. 
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Les moyens s'inscrivent dans le cadre du chapitre III
du décret du 10 juin 2021 relatif à la pérennisation des
emplois créés dans le cadre du dispositif des aides à la
promotion de l'emploi – le décret APE – et à la création
d'emplois répondant à des besoins sociétaux prioritaires.

Un  certain  nombre  d'informations  ont  été
communiquées dans le cadre du Comité pour l'égalité
hommes-femmes  dans  lequel  nous  avions  déjà  pu
présenter l'ensemble du projet il y a quelques mois, mais
également  lors  de  vos  nombreuses  questions  et
interpellations au sujet de cet appel à projets.

M. le Président.  –  Comme  vous  l'avez  constaté,
chers  collègues,  ce  projet  de  décret  comporte  deux
articles. Nous ferons la discussion particulière après la
discussion générale.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je remercie Mme la Ministre
pour la présentation du projet de décret.

La création de places subventionnées d'accueil de la
petite enfance constitue un véritable investissement pour
l'avenir,  car  nous  connaissons  l'importance  de
l’accompagnement  le  plus  précoce  possible  et  la
fameuse  notion  des  « 1 000 premiers  jours ».  Cet
accompagnement  produit  des  effets  très  positifs  pour
tous les  enfants et  constitue un avantage considérable
pour les enfants qui se trouvent dans une situation de
pauvreté.  Cela  signifie,  pour  eux  et  leurs  parents,  de
meilleurs  résultats  scolaires  à  venir,  plus de facilité  à
trouver  un  emploi,  voire  même  à  temps  plein,  une
meilleure santé,  plus de bien-être,  la diminution de la
délinquance,  et cetera.  Offrir  un  accueil  de  la  petite
enfance  inclusif  et  de  qualité  revient  à  soutenir  les
mamans dans leur parentalité et à leur offrir davantage
d'opportunités  de  s'épanouir  au  niveau  professionnel.
Plus de places d'accueil, c'est aussi plus de réponses au
défi de l'égalité hommes-femmes, notamment au travers
de l'insertion des femmes sur le marché de l'emploi. 

Afin  de  lier  l'aspect  de  la  pauvreté  infantile  avec
celui  du  soutien  aux  mères  dans  leur  parentalité,
rappelons  que,  en  Région  wallonne,  les  chiffres  de
pauvreté infantile sont assez alarmants en plus d'être en
croissance. Un enfant sur quatre naît  dans un ménage
qui  vit  sous  le  seuil  de  pauvreté  et  les  familles
monoparentales, dont plus de 80 % ont à leur tête une
femme, sont particulièrement exposées à  ce risque de
précarité. 

Au-delà de l'idéologie, nous voyons, à la lecture des
critères  de  recevabilité  inscrits  dans  l'accord  de
coopération,  qu'il  répond  à  plusieurs  objectifs  et
mesures de la DPR, notamment par rapport à l'efficacité

énergétique  des  bâtiments,  à  la  volonté  du
Gouvernement  d'agir  à  travers  la  politique
d'aménagement  du  territoire  avec  l'objectif  de
diminution  des  besoins  de  mobilité  ainsi  que
l'augmentation  du  taux  d'emploi,  notamment  via  une
meilleure  conciliation  de  la  vie  privée  et  de  la  vie
professionnelle.

Plus globalement, le Plan national pour la reprise et
la  résilience,  adopté  le  6 juillet 2021,  présenté  par  la
Belgique  dans  le  cadre  du  règlement
européen 2021/241,  intègre  un  plan  de  création  et  de
rénovation des milieux d'accueil de la petite enfance. À
travers son propre Plan de relance, la Wallonie prévoit
un soutien en infrastructures avec de nouvelles places
supplémentaires.  On  en  arrive  à  un  appel  à  projets
commun  visant  le  subventionnement  de  nouvelles
places d'accueil pour la période 2022-2026 qui portera
sur un total de 3 143 places. 

Cet accord de coopération est  le bienvenu pour le
MR  qui  a,  depuis  longtemps,  fait  de  la  création  de
places  supplémentaires  d'accueil  de  la  petite  enfance
une  volonté,  voire  même  une  priorité  et  nous
accueillons, bien sûr, ce projet de décret favorablement.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Ce  projet  de  décret  de
coopération  entre  la  Fédération  et  la  Région  est  le
bienvenu.  On  sait  que  la  Wallonie  et  Bruxelles
manquent de places d'accueil dans de très nombreuses
communes  et  souffrent  également  d'une  répartition
inégale de ces milieux d'accueil.

Madame la Ministre, vous semblez avoir retenu une
leçon  du  passé  en  prévoyant  une  subvention  aux
infrastructures qui était un frein évident pour beaucoup
de  communes  pour  construire  de  nouveaux  milieux
d'accueil  puisque  toutes  n'ont  pas  les  mêmes  moyens
pour acheter les briques. C'est vraiment un point positif
que je tenais à souligner.

On peut tout de même regretter le chiffre annoncé de
3 143 places au total ce qui ne nous semble pas encore
assez  ambitieux  au  vu  des  besoins.  En  effet,  pour
atteindre les objectifs européens, c'est 7 000 places qui
sont nécessaires  si  on veut juste  le minimum, c'est-à-
dire 33 % du taux de couverture. Sans oublier dans ce
calcul le nombre de places d'accueil qui ont fermé ou
pourraient fermer à l'avenir et dont la création de places
prévue ici devrait finalement compenser la perte, mais
ne permettrait pas de créer, à proprement dit, des places
supplémentaires.

Même dans les communes où le taux de couverture
est de 33 %, les parents galèrent pour trouver une place
d'accueil. La recommandation est de faire les démarches
dès  le  premier  trimestre de  grossesse et  l'arrivée d'un
enfant c'est un événement plein de joie, mais aussi de
bouleversements.  À  cela,  vient  s'ajouter  le  stress  de
possiblement ne pas avoir de place dans la crèche. Dans
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les communes avec un taux de couverture de 33 %, un
bébé sur trois trouvera une place en crèche. Alors, que
dire des communes où ce taux n'est pas atteint ? Dans
certaines  communes,  c'est  huit  bébés  sur  dix  qui
n'auront  pas  accès  à  un  milieu  d'accueil.  Les  parents
devront trouver des bricolages pour les faire garder au
risque  de  renoncer  à  un  emploi  voire  même  jusqu'à
sombrer dans la précarité.

Bien  que  la  volonté  de  ce  projet  soit  de  stimuler
l'emploi  dans  les  communes  concernées,  je  tiens  à
rappeler l'avis du délégué général au droits de l'enfant
qui  mettait  le  doigt  sur  une  législation  autorisant  les
milieux d'accueil, avec l'autorisation de l'ONE, d'avoir
au niveau de leur propre règlement d'ordre intérieur ou
plan pédagogique.  Il  s'avère,  dans les faits  –  et  je  ne
mets certainement pas tous les milieux d'accueil dans le
même sac  –  que  certains  de  ces  milieux  refusent  les
demandes de parents seuls, demandeurs d'emploi, ou les
deux, car cela serait contre le règlement d'ordre intérieur
ou le projet pédagogique.

Bien que ce texte réponde en partie à cette réalité,
qu'est  la  difficulté  des  parents  seuls  de  trouver  une
place, il y aura encore trop souvent des femmes qui vont
se retrouver face à un refus de pouvoir placer leur enfant
dans ces centres d'accueil et le décret ne résoudra pas
toute la problématique. Là encore,  on pourrait  encore
aller un peu plus loin.

Ensuite,  créer  des  places  supplémentaires,  c'est  la
première  étape,  mais  il  faut  aussi  avoir  du  personnel
qualifié  pour  s'occuper  des  petits  bouts  qui  entreront
dans les milieux d'accueil. Le métier de puéricultrice, ou
d'accueillante d'enfants, est un métier qui n'accueille pas
énormément de candidates. Ce sont essentiellement des
femmes.  On  peut  comprendre  que  les  conditions
salariales et de travail restent aujourd'hui très difficiles.
Une  accueillante  d'enfant  touche  un  salaire  moyen
compris entre 1 500 et 1 800 euros nets pour à peu près
cinquante  heures  de  travail  par  semaine.  Beaucoup
d'avancées sont encore nécessaires au niveau du statut
des  accueillantes  pour  que  l'on  puisse  répondre  au
manque de personnel pour remplir les places qui vont
être créées ici.

C'est au milieu de tout ce contexte que j'ai quelques
questions  pour  vous,  Madame  la  Ministre.  Comment
êtes-vous  arrivée  au  chiffre  de  3 143 places
d'ici 20 026 ? Qu'est-ce qui l'explique ? Alors que pour
répondre  aux  objectifs  européens,  il  faudrait
7 000 places  pour  atteindre  le  minimum  d'une
couverture de 33 %.

Comme je l'ai dit, parmi les 39 communes qui sont
concernées  par  le  volet I  de  l'accord  de  coopération,
certaines sont en situation de pénurie sévère et d'autres
un peu moins. J'ai cru comprendre qu'il y avait bien une
clé de répartition des  places.  Pouvez-vous revenir  sur
cette clé de répartition des places dans les communes
qui sont concernées par le volet I du décret ?

Pour le volet II, le Conseil d'État met en lumière la
possibilité d'une ingérence de la Région wallonne dans
les compétences de la Communauté française,  via des
projets  communs,  qui  pourtant  ne  feraient  pas  l'objet
d'une subvention des infrastructures par la Région.

L'avis  du  Conseil  d'État  ne  semble  pas  avoir  été
suivi  pour  ce  point.  Comment  êtes-vous  arrivé  à  ce
compromis, à cet arrangement ?

Enfin,  les  montants  minimum  et  maximum  des
subventions  ont-ils  déjà  été  décidés ?  Si  oui,  pouvez-
vous nous les donner ? Le plan prévoit  la création de
700 emplois APE dans de nouvelles structures d'accueil.
Cela  veut-il  dire  que  le  Gouvernement  prévoit
d'agrandir l'enveloppe pour les APE ?

D'avance merci pour les réponses que vous voudrez
bien m'apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Madame la Ministre, chers collègues, il est évident que
ces crèches sont avant tout des milieux de vie pour les
enfants. On prend souvent l'angle des parents, car c'est
également  un  service  aux  parents,  qu'ils  soient
travailleurs ou non, mais c'est d'abord un milieu de vie
essentiel.  Comme  cela  été  dit  par  ma  collègue,  les
1 000 premiers  jours  de  vie  sont  extrêmement
importants. 

Aujourd'hui,  un  enfant  sur  quatre  souffre  de  la
pauvreté en Wallonie. C'est un chiffre inacceptable qui
nous rappelle que, malheureusement, à ce jour, chaque
enfant ne part pas avec les mêmes chances dans la vie. Il
est dès lors important de mettre en place des politiques
de  la  petite  enfance  permettant  d'assurer  à  chacun de
pouvoir  bénéficier  par  la  suite  des  bienfaits  de
l'ascenseur social. 

De nombreuses études ont été réalisées en matière
d'éducation, notamment sur le nombre de mots maîtrisés
par des enfants lorsqu'ils sont allés à l'école maternelle
ou  lorsqu'ils  sont  allés  en  crèche,  et  l'effet  est
incontestable. Mieux maîtriser la langue permet ensuite
de mieux maîtriser les apprentissages à venir. 

Rappelons combien le secteur de la petite enfance
est un levier important pour lutter contre cette pauvreté
infantile et briser cette spirale infernale de la pauvreté
intergénérationnelle. Comme le texte le rappelle, assurer
un accueil de qualité à un enfant durant son plus jeune
âge  revient  à  accroître  ses  conditions  de  réussite
scolaire.  Cela  va  plus  loin  parce  qu'ils  pourront
bénéficier de meilleures conditions d'emploi ou être en
meilleure santé physique et psychologique. En effet, on
se construit beaucoup avant l'âge de six ans. 

Ce constat est d'autant plus renforcé chez les enfants
venant des familles les plus précaires ; d'où l'importance
de la création de places subventionnées parce que, si des
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crèches  privées  existent  bel  et  bien,  la  difficulté  est
qu'elles ne sont pas accessibles à toute une catégorie de
la population. Un tas de crèches se sont développées,
avec  des  projets  en  tous  genres,  comme  le  projet
Montessori, où le tarif est de 50 euros par enfant et par
journée. Tout le monde ne peut pas se le permettre. 

Notre groupe salue la création de nouvelles places
en collaboration avec la Fédération Wallonie-Bruxelles.
La Wallonie prend sa part dans cette nouvelle politique
puisque, en plus des moyens sollicités auprès de l'Union
européenne, elle financera la part complémentaire pour
les infrastructures et  la ministre de l'Emploi financera
une enveloppe complémentaire de points APE pour un
montant qui dépasse les 18 millions d'euros. 

J'en viens au test genre qui a déterminé que l'accord
de coopération n'affecte pas l'égalité hommes-femmes.
C'est  toutefois  un  texte  important  pour  le  droit  des
femmes  parce  que  cela  permettra  indéniablement  de
renforcer  l'accès,  la  préservation  de  l'emploi  pour  les
jeunes  parents  de  manière  générale,  mais  également
pour  les  jeunes  mamans,  pour  les  femmes  devenues
mères  et,  plus  singulièrement,  pour  les  familles
monoparentales.

Pour  rappel,  sous  la  précédente  législature,  la
Commission  pour  l'égalité  des  chances  entre  les
hommes et les femmes avait produit un rapport relatif
aux parents célibataires précarisés dans lequel les divers
acteurs interrogés rappelaient combien l'accès à l'emploi
est conditionné, pour de nombreuses mères seules, à la
possibilité  de  faire  garder  leurs  enfants.  Voilà  deux
points  d'attention  pour  notre  groupe :  que  les  futures
places, comme les places existantes, soient et/ou restent
accessibles au plus grand nombre, et ce, tant au niveau
financier  qu’au  niveau  des  plages  d'accueil.  On  avait
attiré notre attention sur le fait que, souvent, les horaires
étaient de 7 heures à 18 heures. Or, plusieurs catégories
de  travailleurs  ont  des  horaires  décalés,  des  horaires
coupés.  Je pense notamment à  tous ceux à qui  l'on a
rendu hommage pendant la pandémie : les travailleurs
de la grande distribution, les travailleurs du secteur des
soins de santé, les gens qui travaillent en équipe et en
trois fois huit dans les usines. Ce sont des personnes qui
échappent à ce modèle « 7 heures à 18 heures ». Nous y
serons attentifs. 

Soulignons enfin la prise en compte de la situation
de la prise en compte de la situation de 39 communes
qui connaissent un faible taux d'emploi des femmes et
un nombre élevé de ménages monoparentaux ainsi qu'un
faible revenu par habitant. Pour nous, il était essentiel
de  prioriser  ces  entités  afin  d'obtenir  une  répartition
équitable de la création de places en crèches. 

Pour toutes ces raisons, nous soutiendrons ce texte.
Cela répond à une demande très forte du terrain.  Les
futurs parents ou les jeunes parents sont demandeurs de
ces places. Cela permet de lutter contre la pauvreté sur
le  long  terme,  parce  que  l'on  prend  les  choses  à  la

racine.  Enfin,  cela  permet  de  lutter  en  faveur  de
davantage  d'égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes.
Madame  la  Ministre,  ces  3 000 places  sont  très
attendues.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo). – Tout d'abord, Madame la
Ministre, je voulais évoquer la discussion enthousiaste
et  quasi  unanime  que  nous  avons  eue,  lors  de  la
Commission  de  l'enfance  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, mardi passé, le 7 juin, quant à ce décret de la
création de places en milieu d'accueil.

Ce décret est l'aboutissement de la volonté de deux
gouvernements, le Gouvernement wallon et celui de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  au  travers  de  la
Déclaration de politique régionale et de la Déclaration
de politique communautaire. C'est aussi la convergence,
de différents plans : 

- le Plan national  pour la reprise et  la résilience,
adopté dans le cadre du règlement européen qui
soutient l'investissement en infrastructures ;

- le Plan de relance wallon, qui prévoit des points
APE pour de nouvelles places d'accueil ;

- au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, le
PADE,  le  Plan  d'actions relatives  aux  droits  de
l’enfant et un plan d'actions Droits des femmes,
mais  aussi  le  contrat  de  gestion 2021-2025  de
l'ONE, ainsi que les différents Plans de sortie de
la pauvreté, dont le volet spécial sur la pauvreté
infantile.

On ne  peut  pas  imaginer  meilleur  alignement  des
planètes  et  il  ne  faut  pas  être  Madame  Soleil  pour
comprendre que c'est maintenant le moment d'avancer et
de profiter de ce triple subventionnement : au niveau de
l'infrastructure, de l'emploi APE et de la programmation
ONE.

Cela va permettre une très grosse augmentation de
places.  Même si  certains  trouveront  que  ce  n'est  pas
assez, que ce n'est pas assez rapide ou que ce n’est pas
au  bon endroit,  Ecolo  est  heureux  que  ce  décret  soit
enfin soumis à la discussion et au vote.

Je  voulais  aussi  rappeler  que  la  réforme  MILAC
permet  le  renforcement  de  l'encadrement.  Les
communes  qui  sont  parfois  frileuses ou  les  pouvoirs
organisateurs qui craignent le coût d'une crèche doivent
savoir  que,  dorénavant,  ce  n'est  plus  un  équivalent
temps plein pour sept places,  mais c'est  subsidié à  la
hauteur de 1,5 équivalent temps plein pour sept places.
Les frais de fonctionnement vont donc diminuer et les
communes  ou  pouvoirs  organisateurs  devront  moins
compenser.  C'est  quelque chose  qu'il  faut  savoir  pour
faire le pas et se lancer dans l'aventure.

Comme  vous  l'avez  dit,  Madame  la  Ministre,  ce
texte  donne  une  base  légale  qui  habilite  les
Gouvernements à lancer des appels à création de places.
Vu les moyens en jeu, c'était indispensable de sécuriser
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juridiquement  la  procédure  par  un  texte  balisant
clairement les conditions.

Je veux aussi souligner l'aspect essentiel d'accéder à
un milieu d'accueil  pour lutter contre les inégalités et
réduire  la  pauvreté.  Il  en  va  de  l'importance  des
1 000 premiers  jours  dont  mes  collègues  viennent  de
parler aussi, ce qu'il faut marteler encore.

Chaque  euro  investi  dans  l'enfance,  ce  sont  de
4 euros à 11 euros d'économies plus tard en prévention
de risques socio-économiques. Cela vaut la peine.

Je voulais aussi souligner l'impact sur l'égalité entre
les femmes et  les hommes. Créer des places d'accueil
favorise l'emploi et l'émancipation des femmes, surtout
dans les familles monoparentales. On le sait.

Je souligne d'ailleurs cette position concordante des
Gouvernements  wallon  et  de  la  Fédération  pour  dire
qu'il est primordial d'accorder la priorité aux communes
présentant les taux de couverture les plus faibles.

Évidemment,  certains  territoires  trouveront  que  ce
n'est pas assez, qu'il vaut mieux créer des places là où il
y a plus de pression sur l'emploi, mais on ne crée pas de
places inutiles. Cette demande des parents existe bel et
bien  là  aussi  sur  ces  communes  qui  sont  reprises  au
volet I.

On répond, là aussi, aux besoins des parents, mais
surtout et encore plus aux besoins des enfants, car, on le
sait, les enfants qui sont dans des territoires défavorisés
ont encore plus besoin d'un accueil collectif de qualité.

Le texte prévoit une procédure extrêmement claire
avec  des  modalités  de  sélection,  des  classements,  un
dispositif  d'accompagnement  des  porteurs  de  projets.
C'est  extrêmement  important  aussi  pour  rassurer  et
susciter des projets.

Enfin,  il  y  a  un comité de  suivi  qui  permettra  de
suivre  l'avancement  des  créations  de  places  et  les
données quantitatives pertinentes. C'est fondamental, en
termes de politique publique, d'avoir un suivi régulier et
basé sur des données actualisées.

J'ai malgré tout trois petites questions,  Madame la
Ministre. 

Tout d'abord, dans l'avis de l'Inspection des finances,
le  calcul  des  montants  annoncés  pour  la  création  de
places se base « sur l'historique des plans Cigogne et à
la  lumière  des  performances  énergétiques ».  En  tant
qu'écologistes,  nous  nous  réjouissons  grandement  que
l'on tienne bien compte de la qualité des matériaux et de
la qualité énergétique des bâtiments, cela nous semble
essentiel.

J’avais  alors  quand  même  une  petite  crainte  par
rapport  à  l’inflation  actuelle  que  l’on  vit  et
l’augmentation du coût des  matériaux.  Cela ne va-t-il

pas  mettre  des  freins  dans  les  candidatures ?  Ensuite,
cela ne va-t-il pas compliquer le bouclage des budgets ?
En sait-on un peu plus à ce niveau ?

Ensuite,  je  voulais  reparler  de  l’accompagnement
des porteurs de projet. Il y a deux marchés publics : un
sur  la  formation  en  écoconstruction  et  un  sur
l’assistance à maîtrise d’ouvrage. Je pense que cela va
fortement  aider  les  porteurs  de  projet  à  respecter  les
échéances de l’Union européenne, mais j’anticipe peut-
être.  Quelque  chose  de  pareil  existera-t-il  aussi  pour
l’axe rénovations ? C’est  peut-être parfois encore plus
compliqué de faire un cahier spécial de charges quand
on  a  un  bâtiment  à  rénover.  Il  faut  comprendre  son
bâtiment, il ne faut pas seulement concevoir du neuf, il
faut vraiment l’adapter. Ce n’est pas si simple. Je trouve
que  c’est  extrêmement  compliqué.  Certaines  petites
structures  ont  des  directrices  qui  sont  assistantes
sociales, elles ne sont pas formées pour faire des cahiers
spéciaux  de  charges  pour  évaluer  la  performance
énergétique d’un bâtiment. Vraiment, l’on a besoin de
relais à ce niveau.

Ma troisième remarque concerne  le  cadastre,  pour
acquérir  ou développer un logiciel  ou une application
permettant  l’encodage  et  le  suivi  de  chaque
infrastructure,  là,  j’étais  d’abord  étonnée  parce  que
pensais simplement un peu naïvement que le cadastre
était terminé. Si je comprends bien, il n’est pas terminé
puisqu’il faut faire un appel à projets pour ce logiciel. Je
me  demandais  si  vous  aviez  eu  des  contacts  avec  la
Société  wallonne  du  logement  qui  coordonne  les
cadastres  des  SLSP et  fait  ce  travail  pour  l’état  des
logements,  qui  permet  de  quantifier  les  besoins  et
d’établir  des  droits  de  tirage.  Je  voulais  savoir  si,
éventuellement, vous avez des liens avec la SWL pour
cette  application  qui  existe  au  niveau  des  logements
publics  et  qui  pourrait  peut-être  aider  au  niveau  du
cadastre des milieux d’accueil.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  je  commencerai  mon  exposé  en
disant « Enfin ! ». Enfin l’avancée et le lancement d’un
nouveau plan Cigogne. J’ai déjà eu l’occasion – comme
d’autres de mes collègues – de poser des questions sur
la mise en place et nous avons d’ailleurs posé beaucoup
plus  de  questions  en  ce  début  d’année,  parce  qu’il  y
avait  une  forte  demande,  notamment  du  côté  des
communes et  divers porteurs de projets, qui  voulaient
avoir  des  informations  sur  les  modalités  de  ces
lancements d’appels à projets pour pouvoir avancer et
être là en temps et en heure.

Les objectifs de ces créations de places d’accueil, on
les répète depuis un certain temps :  il  y a le  défi  des
dames  qui  voudraient  travailler,  des  besoins  pour  les
familles  monoparentales,  des défis  énergétiques.  On a
parlé aussi du public cible qui est vraiment les enfants
défavorisés, mais également le fait d’atteindre un taux
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minimum de couverture dans les différentes communes
de notre Région.

Il ne faut pas perdre de vue que ce taux minimum à
atteindre  dans  notre  Région  n’est  simplement  qu’un
indicateur.  D’autres  collègues l’ont soulevé ici,  il  y a
des  besoins  encore  importants  à  combler  dans
différentes  régions,  différents  arrondissements,
différentes communes. Ce taux est  aussi  un défi  pour
répondre à des besoins de mamans, de parents, de papas.
Il ne faut pas non plus les oublier dans les différentes
créations de places d’accueil.

J'ai  encore  un  souci  par  rapport  à  ce  parcours
législatif, puisque, aujourd'hui, nous est soumis, au sein
de  cette  commission,  le  projet  de  décret  portant
assentiment à cet accord de coopération entre la Région
et  la  Communauté  française.  Néanmoins,  l'appel  à
projets a déjà été lancé – car il a été lancé au mois de
mai  –  et  je  n'arrive  pas  à  comprendre  l'intérêt,
proprement  dit,  de  faire  cet  accord  de  coopération,
d'autant qu'une remarque a été soulevée par le Conseil
d’État, par ailleurs très critique par rapport à cet accord
de coopération, évoquant que cet accord de coopération
n'est  pas admissible étant  donné que plusieurs articles
laissent  sous-entendre  qu'un  appel  à  projets  commun
pourrait  être  lancé,  alors  même  qu'il  n'impliquerait
aucune compétence régionale. 

J'aimerais vous entendre,  Madame la Ministre,  par
rapport  à  ces  critiques  du  Conseil  d’État.  Comment
répondez-vous à cette remarque ? 

Ensuite, à l'instar de ce qui a été fait ma collègue,
Mme Delporte, je voudrais vous interroger sur l'avis de
l'IF. En effet, l'IF indique qu'un marché public qui porte
sur la formation et  l'initiation à l'écoconstruction pour
aider les porteurs de projets a été lancé. J'aimerais savoir
si ce marché a bien été lancé, s'il a été attribué et si, tel
est le cas, connaître le lauréat de ce marché.

L'avis de l'IF fait  également état  des montants qui
seront engagés en 2022. Dans un cadre budgétaire, ces
montants  mentionnés  vont-ils  bien  être  repris  dans
l'ajustement budgétaire ?

Enfin, toujours concernant l'avis de l'IF, je voudrais
aussi  que  vous  puissiez  nous  préciser  l'origine  du
financement de la TVA, puisque ce point a été demandé
par l'IF. 

Par  ailleurs,  concernant  l'accord  de  coopération
proprement dit, comme les appels à projets ont déjà été
lancés  en  mai,  puisqu'il  faut  avoir  introduit  les
candidatures pour le mois de septembre – je vous avais
d'ailleurs interrogé sur ce sujet en vous disant que c'était
très  court  pour pouvoir  rentrer  des  dossiers  -,  j'aurais
aimé savoir si des dossiers avaient déjà été introduits ou
s'il  y avait à tout le moins déjà eu des manifestations
d'intérêt pour voir, dès à présent, le nombre de dossiers
qui  seraient  introduits  ou  qui  sont  en  cours
d'introduction. 

Dans  le  dossier,  il  est  énoncé  toute  une  série  de
critères relatifs à la performance énergétique. Il est vrai
que le secteur de la construction a du mal à respecter les
délais. Parfois, c'est pour fournir en matériel, mais c'est
aussi  parfois  lié  à  l'explosion  des  prix  des  différents
matériaux ou au manque de personnel. 

Par  rapport  à  ces  difficultés  rencontrées  par  le
secteur de la construction, comment allez-vous intégrer
ces différents éléments dans le suivi des dossiers ? Que
va-t-on faire si les délais sont dépassés ? Y aura-t-il une
tolérance  ou  pas ?  Quid  si  le  coût  est  beaucoup  plus
élevé  que  celui  qui  a  été  prévu  dans  le  cadre  des
subsides ? Pourront-ils être adaptés ou non ? 

Je  pense  que  c'est  une  information  importante,
compte tenu des circonstances actuelles.

J’avais  déjà  eu  l’occasion  de  vous  interroger  sur
l’assistance à maîtrise d’ouvrage. Je voudrais savoir si,
déjà aujourd’hui, elle est organisée, mise en place, qui
en a la  charge et  m’assurer  que – puisque dans cette
période de quatre mois, il  y a tout de même les deux
mois de vacances – cette assistance à maîtrise d’ouvrage
pourra effectivement se faire aussi pendant cette période
pour donner un maximum de chance à des porteurs de
projets de pouvoir introduire des dossiers.

Concernant les critères d’accessibilité, je vous avais
également  déjà  interrogée  sur  cet  aspect,  mais
maintenant que l’on a le texte, je voudrais revenir sur ce
point.  Je  voudrais  savoir comment vous allez garantir
que les zones rurales ne seront pas pénalisées. S’il y a
des dossiers qui doivent être réaffectés, comment allez-
vous avoir un bon équilibre entre les différentes réalités
territoriales ?  Je  voudrais  avoir  des  apaisements  par
rapport à ces aspects.

Dernier élément, dans le volet du transfert des places
d’un volet vers l’autre en cas de non-épuisement – on
avait  déjà  eu cet  échange il  y  a  quelque temps –,  on
évoque la possibilité d’un nouvel appel à projets si des
places demeuraient non pourvues en termes de sélection
de  tous  les  projets  recevables.  Vous  avez  fait  état
notamment  du fait  qu’il  y  a  des  provinces  comme le
Hainaut et  Liège qui,  dans le passé,  n’avaient pas été
dans ce cas.  Par conséquent,  par rapport  à cet  aspect,
Dune part, avez-vous reçu des garanties, notamment au
niveau européen, que le transfert des moyens du projet
soutenu par le Plan de relance et  de celui  du Plan de
résilience  vers  celui  du  Plan  de  relance  wallon  ou
inversement,  s’il  n’y  a  pas  de  problème,  si  l’on peut
passer d’une enveloppe à l’autre, dans un sens comme
dans l’autre ? D’autre part, avez-vous déjà pu plancher
sur  les  critères  qui  pourraient  alors  être  mis  en  place
dans le cadre de ce nouvel appel à projets ? Quelle sera
alors  la  limite pour,  dans  ce cadre,  entrer  un dossier,
répondre à cet appel à projets, puisque l’on sait qu’au
niveau  des  délais,  on ne  peut  pas  dépasser  2026 ? Je
voulais savoir quelles étaient les alternatives ou ce qui
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allait  plus  précisément  être  mis  en  place  en  cas  de
transfert d’un volet à l’autre.

Enfin, la fin de mon intervention va parler d’un sujet
que je suis encore étonnée que personne n’évoque ici
aujourd’hui alors qu’au niveau de notre groupe en tout
cas, cela fait depuis le début de cette réforme des aides à
l’emploi  et,  plus  particulièrement,  des  aides  APE que
l’on  essaye  de  rendre  attentif,  de  sensibiliser.  Ma
collègue  Alda  Greoli  a  aussi  beaucoup  interrogé,
interpellé Mme Morreale pour pouvoir amender, parfois
même bloquer certains aspects de ce décret. Ce n’est pas
par méchanceté ou pour embêter. C’est tout simplement
parce qu’il y a une réelle inquiétude sur le terrain quant
à la pérennité des emplois, la pérennité des politiques
mises en place et en fait de tous les dossiers – dans le
cas  présent,  ce  sont  les  dossiers  des  places  d’accueil
– qui existent au travers d’un soutien qui se passe via les
aides à l’emploi.

Nous avions beaucoup de doutes et d’interrogations
quant à la création de nouveaux emplois dans le cadre
de nouveaux dispositifs,  puisque vis-à-vis  des  aides à
l’emploi, la réforme a été mise en place pour pouvoir
pérenniser les emplois existants. Nous n’y voyons pas
clair  quant  à  la  mise  en  place  de  nouvelles  aides  à
l’emploi pour certains secteurs, d’autant plus quand ces
secteurs  font  appel  à  une  solidarité  des  politiques
francophones  et  le  maintien  d’un  soutien  wallon  au
secteur non marchand. On parle ici de la petite enfance,
mais  le  problème  se  pose  également  pour
l’enseignement et tout le secteur non marchand.

On  a  regretté  et  constaté  que  l’ensemble  des
partenaires de la majorité a soutenu cette réforme envers
et contre tout. Maintenant, on assiste, petit à petit, à un
scénario catastrophe. Je ne doute pas que les uns et les
autres ici se font alerter par bon nombre de membres
d’associations  issues  du  secteur  non  marchand,  dans
tous les secteurs confondus,  y compris l’accueil  de la
petite enfance.

Ce que l’on dénonçait et annonçait depuis quelque
temps se réalise. On ne va pas rappeler les difficultés
liées  à  la  crise covid qui  a  pénalisé tous les  secteurs
d’activité. D’ailleurs, de ce côté, le Gouvernement a fait
de  son  mieux,  de  manière  très  constructive,  pour
pouvoir aider le secteur. Néanmoins, ici, on fait face à
un nouveau désastre, une nouvelle calamité liée à cette
inflation galopante pour l’année 2022. Comme tous les
autres opérateurs économiques, les associations du non
marchand  doivent  assumer  des  indexations  salariales
considérables qui nuisent à leur équilibre budgétaire.

Dans  son  récent  conclave  budgétaire,  le
Gouvernement  wallon a décidé de ne pas  réserver  de
moyens  pour  indexer  les  moyens  destinés  au  secteur
soutenu depuis des années par les aides APE. Ce choix
est  vraiment  préoccupant.  Vous  rigolez,  Madame
Grovonius, mais je peux vous dire…

Mme Grovonius (PS). – Madame Goffinet, dois-je
vous rappeler que c’est avec un gouvernement auquel le
cdH participait qu’il y a eu une volonté de supprimer les
APE ? Juste pour info. Je veux bien qu’on rigole.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  constate  juste
que Mme Grovonius souriait quand je lui disais qu’on
était dans une catastrophe.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  souriais  de  votre
cynisme, pas de la nature de vos propos.

M. le Président.  –  Je  propose  que  Mme Goffinet
puisse continuer son propos. J’adore le débat, mais il ne
faut pas que cela tourne au pugilat.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  voulais  juste
vous signaler que le choix qui a été fait lors du dernier
conclave budgétaire est un choix très préoccupant,  un
choix  complètement  inédit,  qui  va  renforcer  les
difficultés sur le terrain.

Plusieurs  d’entre  vous ont  soulevé  la  nécessité  de
garder les places existantes. Vous pouvez vous poser la
question  de  comment  on  va  maintenir  les  places
existantes dans le secteur de la petite enfance, parce que
tout le secteur va être amené à assumer des indexations
salariales  colossales  cette  année  sans  appui  du
Gouvernement.

Je n’ose même pas intervenir sur les augmentations
barémiques. Je rappelle que cette situation est vraiment
catastrophique. Je pense que le secteur est aux abois et
qu’il faut aussi les entendre.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les  Engagés).  –  Je  vous  avoue,
Monsieur le Président, que j’hésitais à intervenir, mais
quand certains réécrivent l’Histoire, il était grand temps
que je le fasse, en tout cas, pour dire les choses telles
qu’elles sont.

Premièrement,  je  remercie  Mme la Ministre
d’enchaîner après deux ans sur le plan Cigogne. Il n’y a
rien de neuf sous le soleil, mais il y a au moins de la
continuité. Merci, Madame la Ministre.

Par  contre,  je  vous  avoue  –  je  vais,  là-dessus,
appuyer  sur  ce  que  vient  de  dire  ma collègue  Anne-
Catherine Goffinet – que je ne vois en rien l’intérêt de
votre  accord  de  coopération.  Tout  était  là.  Tout  était
clair. Sauf à vouloir avoir derrière cela le début d’une
volonté de régionalisation de la petite enfance, de faire
que la Région wallonne se mêle de ce qui ne la regarde
pas en termes de compétences -le Conseil d’État a été
clair – et de vouloir camoufler les conséquences directes
de la réforme APE.
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Que  se  passe-t-il ?  J’ai  interrogé  la  ministre
Morreale  sur  les  APE  de  cette  continuité  du  plan
Cigogne. Que me dit la ministre Morreale ? Qu’il n’y a
pas de budget chez elle pour les APE, que ce sont vos
budgets à vous, Madame la Ministre, qui seront utilisés
pour les APE. Alors, Madame la Ministre, sauf erreur de
ma part, dans le Plan de relance, vous avez des budgets
one-shot. Pouvez-vous m’expliquer comment, à 5 ans, à
10 ans,  à  20 ans,  vous  pérennisez  les  montants
nécessaires pour les APE concernées par les cet appel à
projets ? Je voudrais vous entendre là-dessus, parce que
c’est  particulièrement  important.  Allez-vous  transférer
de manière pérenne, tous les ans, les budgets nécessaires
pour la création de ces places ?

Quelque  part,  alors  que  dans  la  réforme  APE
précédente, nous rendions les ministres responsables de
leur politique et  que l’on ne supprimait aucun emploi
APE et qu’en plus, en y ajoutant 100 millions d’euros
dans un accord entre les libéraux et le cdH de l’époque,
c’est-à-dire Les Engagés aujourd’hui, on aurait couvert
les  indexations  qui  ne  sont  pas  couvertes  aujourd’hui
par  votre  réforme.  Indépendamment  de  cela,  puisque
c’est  vous  qui  allez  fournir  les  budgets,  Madame  la
Ministre,  d’après  ce  que  me  dit  Mme la Ministre
Morreale, de fait, la politique de la petite enfance a-t-
elle été transférée à la ministre qui est compétente pour
les infrastructures, mais qui n’est pas compétente pour
la  petite  enfance ?  La  responsabilité  de  création  des
emplois APE vous a-t-elle été transférée ? Je voudrais le
savoir.

Dans  ce  cas-là,  cela  veut  dire  que  la  première
application du décret APE est de rendre « compétente »
la ministre alors que Mme Morreale nous a dit et redit
que cela resterait une politique d’emploi dans les strictes
mains de la ministre de l’Emploi. À quoi joue-t-on ? Si
les  budgets  viennent  de  chez  vous,  en  avez-vous  la
compétence ?  Si  les  budgets  viennent  de  chez
Mme Morreale, pourquoi est-ce vous qui devez mettre
les budgets ?

Je voudrais vous entendre. Si ce sont des budgets de
chez vous, je voudrais savoir sur combien de temps ils
sont pérennisés, parce que, sauf erreur de ma part, vous
n’avez  aucune  pérennisation  des  budgets,  sauf  en
matière d’infrastructures, mais c’est du one-shot.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés, merci pour vos observations et
remarques.

Je  tiens  tout  d'abord  à  préciser  qu'au  début  de  la
mandature – j'ai rappelé les paragraphes liés à la petite
enfance dans les deux déclarations de politique –, nous

pouvons dire que c'était  plutôt une politique au fil  de
l'eau  qui  était  prévue  et  pas  nécessairement  un  plan
ambitieux de création de places. C'est l'opportunité de
plans de relance, tant sur le niveau européen que sur le
plan  wallon,  qui  nous  a  beaucoup  mobilisés,  dès  la
moitié  de  la  crise  sanitaire.  Nous  avons  énormément
travaillé, avec beaucoup d'acteurs de terrains. Ce plan ne
tombe pas du ciel, il a été mûri et coconstruit avec toute
une série  d'acteurs  –  qui  ne sont  pas  des  moindres  –
comme l'Union des villes et  communes, la Fédération
des  CPAS,  l'UNESSA.  Il  y  a  eu  une  évolution  pour
arriver  au  lancement  de  l'appel  à  projets  et  au  cadre
légal qui vous est proposé aujourd'hui. 

Quelques mots sur le cadre légal. De part et d'autre,
nous  avons  souhaité  pérenniser  la  possibilité  de
travailler avec les deux gouvernements, à la fois sur la
politique de la petite enfance, l'infrastructure et l'aide à
l'emploi.  C'est  une  volonté  de  pérenniser  cette
possibilité qui existe, pour les années 2021 à 2026, de
lancer  un  appel  à  projets.  Le  cheminement  du  décret
n'est  pas  antinomique  par  rapport  au  lancement  de
l'appel  à  projets,  puisque  dès  la  mise  en  œuvre  du
décret,  il  va remplacer  le  protocole d'accord entre les
différentes entités. 

Concernant  la  remarque  du  Conseil  d’État  sur
l'ingérence,  nous  n'avons  pas  tellement  compris  cette
interrogation dans la mesure où l'objectif de cet accord
de  coopération  est  bien  d'instituer  la  possibilité  d'un
appel commun, qui mobilise les deux entités signataires,
dans le cadre de leurs compétences respectives.  Toute
forme d'appel n'impliquant aucune de ces compétences
relèverait strictement des compétences communautaires,
comme  le  souligne  le  Conseil  d’État,  et  ne  pourrait
s'envisager  selon  les  dispositions  de  cet  accord  de
coopération. En d'autres mots, si la Fédération Wallonie-
Bruxelles souhaite lancer un appel à projets concernant
sa  compétence,  la  Région  wallonne  ne  serait  en  rien
concernée.

Comment arrive-t-on au chiffre de 3 148 alors que
les besoins sont estimés à plus de 7 000 ? J'avais déjà eu
l'occasion d'aborder cette question. C'est bien qu'il y ait
un homme qui ait pris la parole, je tiens à le souligner.
Je vais répéter. Il  y a eu un travail  très approfondi et
initié par les trois cabinets concernés, par l'ONE et par
le  SPW  Intérieur  et  Action  sociale,  qui  ont  estimé,
commune  par  commune,  le  nombre  de  places
manquantes,  pour  arriver  au  33 %  de  taux  de
couverture.  Nous  sommes  arrivés  à  un  total  de
7 000 places qui seraient nécessaires pour arriver à ce
montant-là.  Néanmoins,  nous  avons  été  limités  par
l'enveloppe budgétaire qui était proposée dans les plans.
C'est la moitié de ce montant qui est retenu.

Concernant la répartition des places par rapport au
volet I, c'est un volet qui dépend strictement de l'Union
européenne,  donc  de  la  Commission  européenne,
puisqu'il y avait une demande de dynamiser et renforcer
la  création  de  places  là  où  il  y  avait  des  critères
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cumulatifs, c'est-à-dire là où les communes présentaient,
de manière cumulative, un problème au niveau du taux
d'emploi, un haut taux de familles monoparentales, un
taux de couverture très faible et un taux de revenu faible
sur la commune. C'est ainsi que 39 communes ont été
retenues,  puisqu'elles  présentent  ces  quatre
caractéristiques-là.

Concernant  les  autres  répartitions,  cela  a  été  fait
commune par commune pour voir le nombre de places
manquantes  pour  atteindre  les  33 %.  Concernant  le
fameux chiffre de 41 000 euros hors TVA, il s’agit du
coût estimé par les différentes associations que je vous
aie citées : l’ONE, l’administration, le SPW pour mettre
en  place  une  infrastructure  –  Mme Delporte  y  a  fait
allusion – qui soit performante sur le plan énergétique.

Par  rapport  aux  coûts,  qui  avaient  été  calculés,
notamment dans les précédents plans Cigogne, où l’on
était plus ou moins à 32 000 euros, et bien là on arrive –
pour avoir des bâtiments qui répondent à des exigences
importantes, comme c’est dans notre DPR, comme c’est
aussi dans le Plan de relance – à un coût hors TVA de
41 000 euros, qui prend effectivement en compte toute
une série de paramètres relatifs au prix des matériaux. Il
est  vrai  que lorsque  l’on propose des  bâtiments  aussi
performants,  cela  a  un  impact  en  termes  de  frais  de
fonctionnement qui vont à la baisse. Si vous avez des
bâtiments très performants qui peuvent parfois produire
eux-mêmes de l’énergie, il y a un impact positif sur la
diminution des frais de fonctionnement.

Je rappelle aussi que les plans Cigogne proposaient
un taux d’intervention, un taux de subvention de 60 %.
Ici la volonté a été d’établir un taux, plus intéressant, de
80 %, sur les 41 000 euros hors TVA, plus les frais des
5 % qui sont liés au chantier.

La  question posée  relative  à  l’inflation  qui  est  en
cours  et  à  l’évolution  future  du  coût  des  prix  des
matériaux,  là  effectivement,  je  rappelle  que  l’on
travaille en enveloppe fermée. L’enveloppe européenne
est une enveloppe fermée, de même que les enveloppes
du  Plan  de  relance  wallon,  ce  sont  des  enveloppes
fermées.  Nous  verrons  comment  impacter  le  coût  et
comment l’inflation va se comporter. On attend encore
une série d’informations, qui sont en provenance de la
BNB. J’ai cru entendre qu’ils avaient déposé un rapport,
aujourd’hui même, à ce sujet.

Concernant les marchés d’accompagnement, comme
j’ai déjà pu vous en parler, ce sont des enseignements
que l’on tire des précédents plans où effectivement il y a
des  délais  importants  qui  étaient  constatés  dans  le
temps, avec le délai nécessaire pour déposer un projet,
pour obtenir les permis, établir les cahiers des charges et
lancer  les  chantiers.  On  a  deux  marchés
d’accompagnement qui sont prévus :

- un  marché  qui  concerne  les  écomatériaux.  Là,
c’est  le  cluster  des  écoconstructions,  qui  est

chargé  de  l’accompagnement  pour  les
écomatériaux ;

- un  deuxième  marché  pour  une  aide
administrative,  en termes de cahier  des  charges
« marchés  publics »  pour  aider  les  porteurs  de
projets,  qu’ils  soient  des  communes  ou  des
ASBL. Ce marché est en cours et il sera attribué
prochainement.

Ce  n’est  pas  un  problème  –  je  crois  que  c’est
Mme Goffinet qui a abordé cela – si ce marché n’est pas
attribué, parce que pour tout ce qui est en amont de la
procédure,  tout  ce  qui  est  avant  le  dépôt  du  projet,
l’accompagnement  est  mis  en  place  par  l’ONE  et  le
SPW Intérieur  et  Affaires  sociales.  Une fois  que l’on
aura  procédé  la  sélection,  ce  seront  les  marchés
d’accompagnement,  les  prestataires  désignés  qui  vont
prendre le relais et aider les porteurs de projet à avancer
dans les délais.

Je  reprends  un  certain  nombre  de  questions  plus
pratiques. 

Madame Delporte, en ce qui concerne les marchés
d’accompagnement relatifs à la  rénovation, ici,  on est
dans le cadre d’un marché pour les extensions de places,
mais  si  dans  ce  cadre,  une  partie  partie  prévoit  la
rénovation,  le  marché  d’accompagnement  va
s’appliquer également.

Quand on aura la partie rénovation en tant que telle,
qui  est  prévue  dans  l’accord  de  coopération,  si  les
enseignements  sont  positifs  par  rapport  à  ces  deux
marchés, bien évidemment, cette idée doit pouvoir être
poursuivie. 

En ce qui concerne le cadastre, lors de mon mandat
précédent, j’ai eu des contacts fréquents avec la Société
wallonne  du  logement  concernant  le  cadastre  des
logements publics. On a tiré des enseignements de cette
expérience, mais on l'a adaptée au milieu d’accueil de la
petite enfance qui n’est pas du tout celui des logements
publics. Ceux-ci ont participé aussi à la réflexion et au
fait que l'on doive passer par un logiciel. 

Je  vais  embrayer  sur  les  questions  relatives  à  la
TVA. L’Inspection des finances a répondu : « La TVA,
partie  européenne,  sera  prise  en  charge  par  le  budget
wallon ». On a adapté les documents en ce sens. 

Concernant la maquette budgétaire, on lance l’appel
à  projets.  Vous  savez  bien  que  2023  sera  consacrée
principalement  à  des  budgets  d’engagement  et  les
budgets de liquidation sont répartis  sur  2024, 2025 et
2026 en fonction de l’état d’avancement des projets. Un
monitoring  est  prévu  et  est  indispensable  pour  bien
cerner le rythme des engagements et liquidations. 

Madame Goffinet, concernant les délais, j’ai déjà un
peu esquissé la réponse puisqu'un accompagnement est
prévu. L'information ex ante, avant le lancement officiel
de l’appel à projets, a déjà été très largement partagée
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avec toute une série  de  stakeholders du secteur de la
petite enfance. Nous essayons de rencontrer au mieux
les  préoccupations  des  acteurs.  Fin  septembre,  une
déclaration d’intention  est  demandée.  Il  est  clair  que,
dans bon nombre de cas, sur le terrain, il y a déjà des
projets dans les cartons ou très mûrs pour être déposés
dans le cadre d’un appel à projets. 

Sur le coût plus élevé, je vous ai répondu que les
41 000 euros sont estimés pour déjà prendre en compte
une réalité très forte en matière de coût puisque c’est
une estimation qui correspond à des bâtiments tout à fait
performants.  Quid si l’inflation augmente ? Comme je
vous l'ai dit, on est en enveloppe fermée. 

Je  ne  comprends  pas  bien  votre  interrogation  par
rapport aux zones rurales. On a travaillé commune par
commune  et  l'on  a  pris  la  situation  en  vigueur  dans
chaque commune. Il n’y a pas, à mon sens, de crainte à
avoir  par  rapport  aux  zones  rurales  puisque  chaque
situation  est  prise  en  compte.  Ceci  dit,  je  comprends
bien votre préoccupation. 

Par  rapport  au  transfert  de  places,  les  enveloppes
liées à l’Europe sont tout à fait étanches et il n’y a pas
de  vases  communicants  entre  les  enveloppes  pour  le
projet wallon. 

Sur le volet II, en fonction de la nature des projets
déposés, il y a la volonté d’être flexible compte tenu des
réalités. S’il y a plus ou moins de projets au sein d’un
même arrondissement, on peut opérer des glissements,
mais  c’est  aussi  intra-arrondissement  en  fonction  des
projets  déposés  pour  permettre  à  un  maximum  de
projets de se concrétiser.

J'entends  bien  les  craintes  qui  sont  exprimées  ici
aujourd'hui  par  rapport  au  décret  APE  qui  a
effectivement  fait  l'objet  de  beaucoup  de  débats  dans
une autre commission et aussi suite à un certain nombre
d'interrogations  par  rapport  à  l'indexation.  Ici,  que
prévoit l'accord de coopération ? Il prévoit des créations
de  places  avec  des  financements  de  l'ONE  pour  le
fonctionnement,  l'accueil  de  la  petite  enfance,  des
subventions en matière de l'infrastructure qui dépend de
mes compétences et des aides à l'emploi qui relèvent du
décret APE qui a été voté en 2021.

Je  sais  que  vous  avez  exprimé  des  craintes  par
rapport à l'indexation, mais ici j'attire votre attention sur
le fait  que l'on n'est  pas du tout dans cette  crainte-là,
puisqu'on lance seulement l'appel à projets ici en 2022
et que, en décembre 2022, on sera plus ou moins dans la
phase de sélection des projets, en fonction des projets
qui ont été déposés.  On doit  d'abord procéder à  toute
une  série  de  démarches  concernant  la  création  de
l'infrastructure  et  les  APE ne  sont  pas  concernées  de
manière significative par de l'emploi.

De toute façon, dans le protocole, il est bien prévu
que les emplois dépendent du décret APE, donc seront

financés par  le  décret  APE. L'indexation est  prévue à
partir de 2023, en toutes lettres, à la page 22 du texte.

Madame Greoli,  j'ai  lu  la  question que  vous  avez
posée  à  ma  collègue,  la  ministre Morreale.  Des
estimations sont faites en fonction du nombre de places,
mais  le  Gouvernement  a  adopté  une  position  de
prudence par  rapport  aux premiers  mois  et  années du
nouveau décret APE. Il a donc été convenu que, pour
2023 et 2024, si des financements APE doivent être mis
en place compte tenu de l'évolution de certains projets,
ce  soient  des  budgets  qui  proviennent  d'un  sous-
consommé de la  politique  d'infrastructure de  la  petite
enfance, mais il  n'est  en rien prévu de pérenniser ces
financements. C'est un financement ponctuel, puisque à
un  moment  donné  un  rendez-vous  sera  indispensable
pour voir, avec le nombre de places que l'on a créées et
la norme qui a été rappelée dans plusieurs interventions
parmi vous,  qui  est  de 1,5 équivalent temps plein par
sept  places,  quels  seront  les  besoins  réels  en  matière
d'emplois. C'est uniquement pour les années 2023, 2024
ou, si des besoins en termes d'emploi doivent apparaître,
prioritairement,  mais  pas  exclusivement,  ils  seraient
issus des budgets de la petite enfance, mais ce n'est pas
du tout  une volonté de pérenniser  le  financement  des
APE par la politique d'accueil de la petite enfance.

J'espère avoir répondu à toutes vos questions, sinon
j'y reviendrai.

M. le Président. – On va le vérifier tout de suite.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Excusez-moi,
pour l'étanchéité des enveloppes, cela concerne bien des
montants d'infrastructures, que je connais mieux.

M. le Président. – Voilà qui est précisé.

La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Par rapport au bloc de quatre
questions  que  j'avais  posées,  merci  pour  les  réponses
plutôt complètes. Vu la manière dont le débat a dévié
sur les APE, on pointe vraiment  un point  qui va être
important,  c'est :  si  c'est  un  one-shot,  cela  ne  va  pas
répondre au problème. On est déjà en train de mettre en
place  la  moitié  de  ce  que  l'on  devrait  pour  atteindre
l'objectif des 33 % de couverture. Si même cela on ne
peut pas le pérenniser dans le temps, se pose alors la
question de ce que l'on va faire pour vraiment répondre
à  cette  crise  sociétale  que  nous  avons  qu'il  n'y  a  pas
assez de places  pour mettre tous les enfants dans des
structures pour les accueillir actuellement.

Le débat est loin d'être fini et il va falloir que l'on
continue de travailler attentivement sur cette question.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.
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Mme Ahallouch (PS).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour les réponses. Je rappelle que ces
3 000 places sont vraiment très attendues sur le terrain
et qu'elles vont faire du bien. On parle d'accueillir des
enfants dans des conditions tout à fait exceptionnelles
par rapport à ce que l'on a pu connaître parce que l'on
est là sur des infrastructures de qualité avec des normes
environnementales très hautes.

Je tenais à saluer l'effort. Oui, 3 000 places ne vont
pas couvrir tous les besoins, mais croyez-moi que, pour
celui qui a besoin d'une place aujourd'hui et qui sait que
l'on va en  créer  3 000, c'est  un message  hyper positif
pour les familles. C'est très attendu.

Il faut imaginer que, à ce jour, une dame qui cherche
une place de crèche commence ses démarches à un mois
de grossesse et parfois on lui dit qu'il faut attendre un
an.  J'avais  dit,  en  boutade,  qu'il  fallait  que  je  vienne
avant de penser à le faire parce que, en fait, il n'y a plus
du tout de places.

Certes, ce n'est pas suffisant, on fera mieux, mais, là,
tout de suite, c'est une très bonne nouvelle.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour toutes ces réponses. Là où certains voient
de  l'ingérence,  je  vois  plutôt  un  renforcement  des
compétences  de  chacune  en  bonne  intelligence  et  au
bénéfice  de  projets  communs.  C'est  une  excellente
chose.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (Les Engagés). – Mme Goffinet a été
appelée  dans  une  autre  commission,  mais  nous  nous
sommes bien coordonnées.

Je  tiens  à  remercier  Mme la Ministre  pour  la
transparence  de  ses  réponses.  De  là  à  dire  que  ses
réponses  me  satisfont,  tant  s'en  faut,  mais  au  moins,
Madame  la  Ministre,  vous  m'avez  répondu  en  toute
transparence, ce dont je tiens à vous en remercier.

Vous avez aussi réemployé le caractère de Cigogne
et des suites de Cigogne et je tiens à vous en remercier
aussi. En effet, je veux le rappeler, 33 %, c'est la norme
européenne, c'est une norme de moyenne, mais il faut la
mettre  en regard les besoins du terrain.  Il  est  évident
que, avec 33 % dans certaines communes, on couvre le
besoin.  Avec  d'autres,  dans  certaines  régions,  il  faut
atteindre  60 %,  voire  70 %,  pour  pouvoir  couvrir  le
besoin et donc 33 %, c'est une moyenne européenne.

On sait aussi, tous, en tout cas ceux qui se sont un
tout petit peu intéressés à ces matières, que, en fait, plus
le taux est bas dans une commune, en général, plus le
taux de pauvreté est grand, plus le taux de difficultés
sociales  est  grand,  et  donc  que  renforcer  dans  les
communes où le taux est le plus bas est effectivement

une priorité. Toutefois, on sait aussi que c'est là qu'il est
le plus difficile de trouver des opérateurs, qu'ils soient
communaux,  qu'ils  soient  des  CPAS  ou  qu'ils  soient
associatifs, pour les créer. 

Madame  la  Ministre,  soyons  bien  clairs,  nous
n'avons pas de reproche sur le projet.

Par contre, vous ne m'avez pas du tout convaincue
et, visiblement, d'ailleurs, vous n'avez pas convaincu le
Conseil  d'État.  Si  votre réponse,  toujours  aussi  claire,
dont je vous remercie, était de dire « On n'a pas compris
le Conseil d'État », je pense que le Conseil d'État répond
au téléphone lorsque l'on ne comprend pas et  donc il
suffit de lui reposer la question. Je comprends, moi, très
bien le  Conseil  d'État,  Madame la  Ministre.  Bien sûr
que  je  le  comprends.  Vous  aviez  tous  les  outils
juridiques pour faire ce que vous êtes en train de faire et
il était tout à fait inutile de faire l'accord de coopération.

Maintenant,  j'en  viens  au  fond  de  ce  qui  me
préoccupe le plus, Madame la Ministre : non seulement
pour  votre  dossier,  mais  également  sur  l'évolution  du
décret APE. 

Je vous avoue que je suis consternée. Premièrement,
vous avez redit – et de nouveau, je vous remercie – que
non,  ce  ne  sont  pas  des  budgets  que  vous  alliez
transférer  ad  vitam  æternam  de  votre  budget  vers  le
budget de la ministre de l'Emploi ou du futur ministre de
l'Emploi,  que  l'accord  prévoit  uniquement  que  s'il  y
avait des places, et donc des emplois créés, grâce à une
excellente  réforme MILAC,  pour  peu  que  la  ministre
actuelle  ne  continue  pas  à  la  détricoter,  qui  renforce
l'encadrement, que pour les places qui vont être créées
en 2023 et en 2024, vous ferez les transferts de budget
nécessaires sur votre non-consommé.

Madame la Ministre, vous venez donc de nous dire,
très explicitement, qu'une ministre compétente – en tout
cas  pour  les  infrastructures  –  va  pérenniser  ou  va
permettre la création d'APE dans un secteur, alors que,
ailleurs,  la  création d'APE se fera dorénavant sur  des
reliquats  de  non-consommés  dans  l'enveloppe  fermée
des APE. C'est une chose.

Deuxièmement,  vous venez de nous dire que pour
les 3 000 places aujourd'hui créées dans la continuité du
plan Cigogne,  vous n'avez aucun accord politique sur
l'augmentation  de  l'enveloppe  APE  au-delà  de  2024.
C'est ce que vous venez de nous dire. En tout cas, pas
chez vous. Comme la ministre Morreale m'a dit que les
budgets  venaient  de  chez  vous  et  qu'elle  ne  m'a  pas
spécifié que cela s’arrêtait en 2024, j'en viens dès lors à
voir un grand vide au-delà de 2024. Or, les projets que
vous êtes en train de créer,  pour 95 % d'entre eux, ce
sera à partir de 2024 que les places vont s'ouvrir. Bref,
vous êtes en train de me dire, l'une et l'autre, chacune à
votre  manière,  que  vous  n'avez  aucun  accord  sur  la
création des APE après 2024, sauf peut-être en tuer un
certain  nombre,  ce  qui  est  en  train  de  se  faire
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aujourd'hui  par  la  non-couverture  de  la  l'indexation.
C'est cela que vous venez de me dire.

Si je me réjouis de cet appel à projets, je m'étonne
très fort – ce n'est pas de votre responsabilité à vous –
que la ministre de l'Enfance en Communauté française
n'ait  pas exigé un accord politique sur la création des
APE au-delà de 2024.  Elle  devra  en  répondre  devant
nous, mais surtout devant les parents et les promoteurs
de projets au-delà de 2024.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
portant  assentiment  à  l'accord  de  coopération  du
25 mai 2022  entre  la  Région  wallonne  et  la
Communauté française concernant la création de places
d'accueil  de  la  petite  enfance  (Doc. 952  (2021-2022)
N° 1 et 1bis).

Art. 1er et 2

Les  articles 1er  et  2  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 1er  et  2  sont  adoptés  par  8 voix  et
1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération du 25 mai 2022 entre la Région wallonne et
la  Communauté  française  concernant  la  création  de
places d'accueil  de la petite enfance (Doc. 952 (2021-
2022) N° 1 et 1bis).

Par  8 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de  la
fonction  publique,  du  tourisme  et  du  patrimoine
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 29 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 35 minutes.

(M. Di Mattia, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ AUX

ABORDS DES ÉCOLES »

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
PERSPECTIVES DE RENFORCEMENT DE LA

SÉCURITÉ AUX ABORDS DES ÉCOLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Maroy,  sur  « le  renforcement  de  la  sécurité
aux abords des écoles » ;

- Mme Ahallouch,  sur  « les  perspectives  de
renforcement  de  la  sécurité  aux  abords  des
écoles ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
moyenne,  chaque jour en Wallonie,  deux enfants  sont
victimes  d’un  accident  de  la  circulation,  et  ce,  aux
heures d’entrée et de sortie des classes. Face à ce triste
constat,  vous  avez  récemment  débloqué  7 millions
d’euros pour renforcer la sécurité aux abords des écoles
fondamentales. 
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L’objectif est  de doter les communes de nouveaux
dispositifs  de  signalisation  bien  plus  visibles  afin
d’attirer l’attention des automobilistes sur la proximité
d’un établissement scolaire. Les abords seront divisés en
trois zones : une zone d’entrée, une zone de rappel et
une  zone  d’éveil.  Chacune  de  ces  zones  fera  l’objet
d’une  signalisation  spécifique,  l’objectif  étant  de
maintenir l’attention des automobilistes et  de les faire
ralentir plus tôt. 

Outre les traditionnels panneaux de limitation de la
vitesse à 30 kilomètres par heure, des marquages au sol,
à l’aide de formes géométriques colorées, constitueront
le cœur de ce dispositif qui a déjà été testé avec succès. 

Les  communes  intéressées  bénéficieront  d’un
subside de 80 % dans le cas d’une voirie communale et
de 100 % pour les voiries régionales. 

Madame la Ministre, pour accéder à ces subsides, les
communes  disposeront-elles  d’un  droit  de  tirage,
comme  j’ai  cru  l’entendre  et  le  comprendre ?  Quels
seront  les  critères  d’éligibilité ?  Les  communes
pourront-elles  choisir  librement  les  écoles  ciblées  par
ces dispositifs ou bien faudra-t-il  prioriser ? Comment
cela va-t-il fonctionner ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch
pour poser sa question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,
comme l’a dit mon collègue, deux enfants sont victimes,
chaque  jour,  d’un  accident  de  la  route  aux  heures
d’entrée et  de sortie  des  classes.  En fait,  les  3-11 ans
représentent 41 % des enfants victimes de la route aux
heures  de  trajet  domicile-école.  Afin  d’augmenter  la
sécurité  des  enfants  aux  abords  des  écoles,  le
Gouvernement  a  décidé  de  dégager  un  budget  de
7 millions d’euros pour renforcer la visibilité des abords
des établissements scolaires grâce à cette nouvelle zone
de marquage inédit. Avec ces trois zones dont vient de
parler  également  mon collègue – la  zone  d’entrée,  la
zone de rappel, la zone d’éveil –, l’objectif est bien de
maintenir l’attention des usagers de la route tout au long
du tronçon couvert et de les faire ralentir plus tôt. 

Une  première  école,  l’école  fondamentale  de
Barvaux  en  Condroz  bénéficie  déjà  de  ce  nouveau
marquage  au  sol.  D’ici  la  prochaine  rentrée  scolaire,
plusieurs  établissements  seront  ainsi  sécurisés  en
Wallonie.  Dans  un  second  temps,  l’ensemble  des
communes qui le souhaiteront pourront bénéficier de ce
marquage  avec  la  réalisation  des  travaux  dans  le
courant 2023. 

Madame la Ministre, y a-t-il des écoles pilotes qui
vont  bénéficier  automatiquement  de  ce  nouveau
marquage au sol dès septembre ? Si oui, lesquelles ? 

Les  communes  doivent-elles  faire  la  demande ?
Comment  ce  projet  va-t-il  se  réaliser  dans  les

communes ? À combien s’élèveront les subsides pour ce
marquage ? 

Qu’en est-il des complexes sportifs et des plaines de
jeux rassemblant de nombreux enfants ? Une réflexion
a-t-elle  été  développée  à  ce  sujet ?  Les  communes
peuvent-elles  également  faire  la  demande  pour  tous
lieux dédiés aux enfants ? 

Enfin, que sera-t-il mis en place pour les trajets de
l’école ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  et
Monsieur les Députés, pour répondre à vos questions, je
souhaite  rappeler que les enfants  sont le plus souvent
victimes d’accidents de la route en tant que piéton ; dans
4 cas sur 10, cela se passe à proximité de l’école. Dans
ce contexte, afin d’augmenter la sécurité des enfants aux
abords des écoles, j’ai effectivement prévu de dégager
un  budget  conséquent  pour  renforcer  la  visibilité  des
abords des établissements scolaires. Ce projet fait suite
à  la  consultation  citoyenne  réalisée  lors  des  États
généraux de la sécurité routière, en 2020, dont l’une des
préoccupations  principales  exprimées  était
l’augmentation des infrastructures adaptées aux usagers
vulnérables.  Or,  les  enfants  sont  sans  nul  doute  des
personnes vulnérables. 

Concrètement, la visibilité des zones 30 aux abords
des écoles maternelles et primaires implantées le long
des voiries communales et régionales sera renforcée au
moyen  d’un  marquage  spécifique  de  carrés  colorés,
espacés et disposés de manière aléatoire.

Ce projet  axé autour de la sécurité des abords des
écoles  est  proposé  aux  communes.  Il  n’est  donc  pas
automatique. 

Pour  encourager  les  pouvoirs  locaux  à  réaliser  ce
type de marquage sur leurs  voiries  communales,  d’ici
fin 2023, un soutien financier est mis en place. 

Comme  vous  l’indiquez,  Monsieur  Maroy,  la
dépense sera subsidiée à hauteur de 80 % par la Région
avec,  plus  précisément,  un plafond de 5000 euros par
école. 

Ce montant a été déterminé sur base de l’estimation
de la réalisation de l’aménagement type réalisé sur  le
site  de  Barvaux-en-Condroz  inauguré  récemment  et
pour lequel ce marquage a été évalué à 6 000 euros. 

Ce site résulte de l’aboutissement d’un projet global
mené par la direction de l’école et par la zone de police
Condroz-Famenne et qui a débuté il  y a plus d’un an
dans le but de trouver une solution innovante. 
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En pratique, les communes qui auront manifesté leur
intérêt  pour  le  31 juillet  prochain  via  le  guichet  des
pouvoirs  locaux  auront  la  possibilité  d’adhérer  à  une
centrale  d’achat  pilotée  par  le  SPW  Mobilité  et
lnfrastructures afin de réaliser ce type de marquage. 

Cet appel vise à déterminer le nombre de communes
souhaitant  s’inscrire  dans la démarche et  adhérer  à  la
centrale  d’achats.  Les  procédures  administratives  sont
très simples.

Les  dépenses  prises  en  compte  seront  uniquement
celles réalisées dans le cadre de commandes passées à
travers la centrale d’achats mise à disposition. 

Pour  le  surplus,  les  informations  plus  précises
figureront dans la convention d’adhésion à la centrale
d’achats  établie  par  la  Région  et  que  les  communes
participantes seront invitées à signer. 

Une circulaire a été adressée à l’attention de toutes
les communes de Wallonie afin de les informer sur cette
procédure, ses principes et sur la répartition des charges.

Un  premier  critère  limite  ce  nouveau  type
d’aménagement  aux  abords  des  écoles  maternelles  et
primaires. 

Il  ne  pourra  donc  pas  être  reproduit  à  proximité
d’autres  lieux  fréquentés  par  les  enfants  tels  que  des
complexes sportifs ou plaines de jeux. 

Selon  les  estimations  et  le  budget  disponible  au
niveau  régional,  il  est  prévu  que  chaque  commune
puisse  bénéficier  d’un  subside  pour  couvrir
l’aménagement  de  maximum  huit  écoles.  Le  budget
prévu  permet  de  couvrir  la  moitié  des  écoles
fondamentales  en  Wallonie  soit  un  peu  plus  de
1700 implantations.

La Région n’intervient  pas dans le choix des sites
sur  les  voiries  communales.  Néanmoins,  la  circulaire
prévoit l’organisation d’une concertation avec les zones
de police afin de sélectionner et prioriser le marquage
des sites. Je crois que, dans la plupart des communes, il
y a beaucoup de travail en synergie avec les zones de
police.

Si une commune souhaite aménager un plus grand
nombre  de  sites,  elle  pourra  faire  appel  à  la  centrale
d’achats en finançant intégralement le prix des travaux à
partir du neuvième site. 

Bien entendu, sur base des réponses reçues à la suite
à l’appel à manifestation d’intérêt, le nombre maximal
d’écoles par commune pourrait être revu. 

En pratique, l’ensemble du processus prévoit que les
communes  passent  les  commandes,  assurent  le  suivi
technique  et  administratif  du  chantier  et  paient  les
factures. Elles constituent ensuite un dossier en vue de
la liquidation de la subvention régionale. 

En ce qui concerne les éventuelles demandes pour
les abords d’écoles sur voiries régionales, les communes
sont invitées à contacter et charger leurs zones de police
à centraliser les demandes sur leur territoire et à établir
un ordre de priorité parmi celles-ci. 

Par  la  suite,  les  zones  de  police  seront  invitées  à
transmettre le dossier à la Région. Ces abords d’écoles
sur voiries régionales ne sont pas pris en compte dans le
nombre maximum d’écoles par commune. 

Si  ce  nouveau  marquage  aux  abords  des
établissements scolaires est un élément qui permettra de
mieux protéger les enfants, ce n’est évidemment pas le
seul. 

Il  est  primordial  de  continuer  à  travailler  sur
l’éducation à la sécurité routière et la sensibilisation des
enfants  et  adolescents  en  créant  un  programme  de
formation continuée. 

Je travaille également activement sur cet axe, vous
le savez, qui s’inscrit  dans une stratégie à long terme
développée  par  plusieurs  projets  menés  à  différents
stades de la scolarité. 

S’agissant  des  trajets  d’école,  Madame  Allalouch,
j’ai déjà pu faire part de ma volonté à promouvoir les
pédibus  et  vélobus,  projet  axé  autour  de  la  mobilité
scolaire  et  la  sécurité  et  inscrit  dans le  cadre  de mes
10 mesures prioritaires. 

L’objectif est d’encadrer des déplacements sûrs vers
et au départ de l’école. 

Sur le plan de la sécurité routière, le pedibus et le
vélobus  se  fondent  sur  le  collectif  et  sur  ce  qu’on
appelle la sécurité par le nombre. 

J’encourage actuellement leur mise en place via un
soutien  financier  traduit  directement  par  un
subventionnement à l’ASBL « Tous à pied » qui offre
ses conseils aux écoles et communes en les guidant vers
cette démarche, mais également dans le cadre de l’appel
à  projets  « Éducation  à  la  Mobilité  et  à  la  Sécurité
routière » lancé à destination des ASBL et Communes.
C’est un appel à projets qui est lancé chaque année.

La cellule « Éducation à la Mobilité et à la Sécurité
routière »  du  SPW  Mobilité  et  lnfrastructures  a
également édité un guide de démarrage accessible sur le
portail  « Mobilité »  de la Région wallonne expliquant
les démarches et apportant des conseils pour faciliter la
mise  en  place  des  pedibus,  mais  aussi  leur
pérennisation.

Merci en tout cas pour vos questions et votre intérêt.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  suis  pleinement  satisfait.
Madame la Ministre a répondu à toutes mes questions.

15 P.W. – C.R.A.C. N° 200 (2021-2022) – Lundi 13 juin 2022



Je la félicite, elle et ses équipes, pour le développement
de ces marquages qui me semblent pertinents avec cette
division des abords des écoles en trois zones avec pour
but,  évidemment,  de  faire  en  sorte  que  les
automobilistes  lèvent  le  pied  le  plus  rapidement
possible.

J'appelle en tout cas les communes à profiter de ce
dispositif qui risque d'être extrêmement précieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour les réponses très précises que l'on a eues.
Je dirais, comme M. Maroy, que les communes doivent
se  saisir  de  cette  opportunité.  On sait  que  la  sécurité
routière est une approche globale et que cela va tout à
fait en faire partie. Les chiffres font froid dans le dos.
On doit donc absolument intervenir pour les réduire.

Concernant  les  projets  pedibus,  je  pense  que  c'est
vraiment  un  projet  intéressant  parce  qu'on  se  rend
compte qu'en effet, il y a de moins en moins d'enfants
qui  vont  à  l'école à  pied et  qui  apprennent moins les
réflexes en matière de sécurité routière. Je me souviens
que  c'est  un  réflexe  que  j'avais,  mais  en  fait,  après
réflexion,  il  s'agissait  d'un  chemin  que  l'on  faisait  à
plusieurs à l'école, ce qui n'existe pratiquement plus.

Un enfant seul ou un groupe de cinq ou six enfants
qui vont ensemble à l'école, cela n'a évidemment pas le
même effet pour les conducteurs.

En tout cas, merci pour les efforts consentis.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES DÉGÂTS
SUBIS PAR LES INFRASTRUCTURES

TOURISTIQUES SUITE AUX VIOLENTS
ORAGES DU 19 MAI 2022 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  dégâts  subis  par  les  infrastructures
touristiques suite aux violents orages du 19 mai 2022 ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  les
importantes  intempéries  qu'a  connues  la  Wallonie
picarde ce jeudi 19 mai ont engendré des dégâts parfois
lourds, comme du côté de Huissignies dans l'entité de
Chièvres au Musée de la vie rurale.

Certaines parties du toit ont cédé suite aux impacts
de  gros  grêlons,  permettant  malheureusement  par  la
suite à la pluie de pénétrer dans l'édifice. Une partie du
musée s'est donc retrouvée sous eau. Le bâtiment touché
renfermait une bonne partie de la collection du musée.
Ce  n'est  bien  sûr  qu'un  exemple,  d'autres  édifices  à
vocation touristique ont été affectés par ces orages en
Wallonie.

Les assurances risquent de ne pas couvrir l'entièreté
des dégâts et, surtout, ne compenseront pas le manque à
gagner lorsque des jours de fermeture seront nécessaires
pour réaliser les travaux de réparation des édifices.

Alors que cette première saison postcovid démarrait
sous  de  bons  auspices,  ces  intempéries  sont  une
nouvelle  tuile  qui  vient  de  nouveau freiner  et  parfois
mettre  en  danger  certains  opérateurs  de  notre  secteur
touristique.

Madame la Ministre,  pouvez-vous nous dresser un
bilan exhaustif  des  dégâts  occasionnés par  ces  orages
violents sur des infrastructures touristiques wallonnes ?
Que  mettez-vous  en  place  pour  aider  les  musées  et
activités  touristiques  wallonnes  touchés  par  les
intempéries du 19 mai dernier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  les  violents  orages  du  19 mai  dernier  ont
effectivement  causé  des  dégâts  sur  l'ensemble  du
territoire en Wallonie picarde, comme vous l'indiquez,
ainsi  que  dans  d'autres  provinces  wallonnes  et  en
Flandre.

Il me revient cependant que le Musée de la vie rurale
à Chièvres serait, à ce stade, la seule infrastructure ayant
signalé avoir subi des dégâts suite aux orages.

Je  resterai,  avec  le  Commissariat  général  au
tourisme, attentive aux informations sur les impacts sur
le  secteur  du tourisme.  La  promotion  et  l'information
relatives aux attractions touristiques impactées par  les
orages seront, au besoin, adaptées sur visitwallonia.be.
L'impact au niveau de la Région semble toutefois assez
circonscrit.

L'accompagnement  et  la  promotion  du  secteur
continueront  à  tenir  compte  des  situations  de
catastrophes climatiques afin d'informer le tourisme et
de  soutenir  le  secteur  qui  connaît  effectivement  une
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ouverture de saison favorable,  plusieurs  hébergements
annonçant notamment déjà un taux de remplissage de
100 % pour cet été.

Je vous informe également que la commune de Silly
a introduit une demande auprès de la Région wallonne
une demande de reconnaissance des orages du 19 mai
dernier  comme  calamité  naturelle  publique.  Cette
demande  est  en  cours  d'analyse  au  niveau  du  Centre
régional  de  crise.  Je n'ai  pas  connaissance  à  ce  stade
d'autres communes qui auraient introduit une demande
similaire pour les intempéries du 19 mai dernier.

M. le Président. – Finalement, c'était un inventaire
exhaustif.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour vos réponses. Je suis un petit peu étonné
que  la  Commune  de  Chièvres  n'ait  pas  procédé  à  la
même démarche que la Commune de Silly puisque le
Musée de la vie rurale est  implanté sur son territoire.
Cela méritera des investigations complémentaires.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ÉVENTUELLE
SUPPRESSION DES PRESTATIONS BÉNÉVOLES

CHEZ LES GUIDES TOURISTIQUES
WALLONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'éventuelle  suppression  des  prestations
bénévoles chez les guides touristiques wallons ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  c'est
l'émoi  chez  certains  guides  touristiques  qui  ont  pris
connaissance d'une volonté apparente de supprimer les
prestations  de  bénévoles  au  profit  de  personnel
professionnel diplômé dans leur secteur.

Un  nouveau  comité  technique  des  guides
touristiques  a  été  mis  en  place  par  le  Gouvernement
wallon.  Un guide  m'a rapporté qu'à  un des  ordres  du
jour  de  ce  comité,  il  était  clairement  indiqué  que  la
pratique  du  volontariat  devait  être  découragée  au
maximum. 

Énormément  d'activités  touristiques  ne  peuvent
fonctionner que grâce à  l'apport  de  guides  bénévoles.
Rares sont les guides qui peuvent vivre de leur métier,
même dans  les  grandes  villes  européennes.  En  outre,
cette  activité  revêt  également  un  caractère  plutôt
saisonnier. Dès lors, la plupart du temps, il s'agit tout au
plus  d'une  activité  complémentaire,  surtout  avec
l'arrivée de toutes les applications mobiles permettant de
visiter différents sites sans guide.

Le redéploiement du tourisme wallon, durable et de
proximité  est  un  enjeu  majeur  pour  notre  Région.  Il
pourra difficilement se faire sans des guides touristiques
volontaires,  d'autant  plus  que  les  effets  de  la  période
covid se font toujours sentir dans le secteur, notamment
en termes de recrutement.

Madame  la  Ministre,  confirmez-vous  cette
information selon laquelle le nouveau Comité technique
des guides touristiques souhaite décourager la pratique
du volontariat  chez les guides ? Le cas échéant, quels
sont  les  éléments  qui  amènent  ce  comité  technique  à
opérer ce choix ? Comment seront financés les moyens
nécessaires pour payer des guides professionnels en lieu
et place des guides bénévoles ? Quelle est la stratégie
que vous mettez en œuvre pour pérenniser et améliorer
le guidage touristique en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  l'éventuelle  suppression  des  prestations
bénévoles  au profit  de  personnel  professionnel  est  un
point  qui  fait  partie  du  programme  de  l'Union
professionnelle  des  guides  et  médiateurs  culturels  de
Belgique.  Cette  Union  professionnelle  est  représentée
au  sein  du  Comité  technique  des  guides  touristiques
récemment renouvelé.

S'il  est  vrai  que  cela  a  suscité  de  nombreuses
réactions lors de la réunion du comité technique qui y a,
entre  autres,  été  consacrée  le  31 mars  dernier,  de
nombreux points  ont  été  abandonnés  et  seuls  certains
ont été maintenus en vue d'approfondir le travail. Parmi
les  points  abandonnés  figure  celui  relatif  à  une
éventuelle suppression des prestations bénévoles.

Je comprends bien entendu l'émoi que cela a bien pu
susciter, mais il n'y a donc pas d'intention de décourager
le volontariat.

Par rapport à la pratique du guidage, le Code wallon
du tourisme encadre actuellement la reconnaissance et
l'activité  des  guides  touristiques.  La  Commission
européenne  a  informé  l'administration  que  cette
réglementation  n'est  pas  conforme  à  la  directive
européenne  « Qualifications  professionnelles »  qui
interdit un tel accès à la profession.
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L'administration  a  donc  le  devoir  de  refuser
d'appliquer le mécanisme de reconnaissance de guides
prévu par le code dès à présent, car les dispositions de la
directive  ont  un  effet  direct ;  continuer  de  l'appliquer
exposerait  la Belgique, et  donc la Wallonie,  au risque
d'une condamnation européenne pour non-respect de la
directive. La réglementation sur les guides touristiques
sera  supprimée  dans  la  réforme  du  code  afin  de
répondre à cette directive européenne.

Les guides  touristiques pourront donc évidemment
continuer  à  pratiquer  leur  activité  en  tant  que  guides
professionnels  ou  bénévoles,  mais  ils  ne  seront  plus
tenus à la reconnaissance par le CGT. Cela n'empêche
pas  non  plus  les  guides  de  continuer  à  exercer  leurs
activités et de continuer à se former s'ils le souhaitent
pour continuer à améliorer le guidage touristique. 

La stratégie 2030 a d'ailleurs souligné l'importance
de la formation des guides nature pour accompagner le
développement de l'axe Nature et Évasion.

La  pérennisation  et  l'amélioration  du  guidage
passent donc notamment par les filières de formations,
entre autres  proposées  par  l'IFAPME, pour les  guides
professionnels,  bénévoles  ou  greeters,  ceci  afin  de
renforcer  la  plus-value  de  nos  guides  et  plus
particulièrement  avec  l'arrivée  d'applications  et  autres
outils permettant de découvrir des lieux sans guide que
vous évoquez.

Tel  que  je  l'ai  indiqué  aux  représentants  des
associations des guides ainsi qu'aux comités techniques,
le  Commissariat  général  au  tourisme  et  moi-même
sommes à disposition pour accompagner le secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour  sa  réponse  très  claire.  Le  guidage  touristique
bénévole  est  maintenu.  Je  pense  que  cela  rassurera
quantité de guides bénévoles.

(Mme Ahallouch,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE NOUVEAU
PASS TOURISTIQUE WALLON »

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE NOUVEAU
PASS TOURISTIQUE WALLON »

Mme la Présidente.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, de :

- M. Maroy,  sur  « le  nouveau  pass touristique
wallon » ;

- M. Di Mattia,  sur  « le  nouveau  pass touristique
wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, lors de la
crise sanitaire, vous aviez lancé une excellente initiative
au succès indéniable : 60 000 pass VisitWallonia d'une
valeur de 80 euros chacun. Ils étaient partis comme des
petits  pains.  L'objectif  était  de  soutenir  le  secteur  du
tourisme wallon qui  tentait  de se relever  de plusieurs
mois de fermeture et de disette.

Face  à  cet  engouement,  vous  aviez  alors  annoncé
que  le  pass évoluerait  vers  une  version  pérenne,  une
pérennisation d'ailleurs inscrite dans le Plan de relance
de la Wallonie. Comme vous l'avez récemment expliqué
dans  la  presse,  l'objectif  est  d'évoluer  vers  un  outil
d'attractivité et de fidélisation. 

Désormais, il ne s'agira plus de chèques à dépenser
dans l'une ou l'autre attraction touristique ou dans l'un
ou l'autre hôtel, mais bien d'un programme de fidélité
offrant  notamment des  avantages et  des  réductions.  À
terme, ce  pass sera bien plus que cela. Vous avez ainsi
expliqué  dans  Le  Soir qu'il  prendrait  une  envergure
supplémentaire grâce à la digitalisation du secteur.

Le  pass sera un véritable guide numérique pour les
visiteurs.  Par  exemple,  ils  se  verront  proposer  des
activités  en  fonction  de  leur  profil  et  du  lieu  où  ils
séjournent. Précisons que le nombre de nouveaux  pass
ne  sera  pas  limité,  ils  seront  accessibles  à  tous  sans
limites de temps.

J'en viens à mes questions, Madame la Ministre. Je
sais que la présentation officielle de ce nouveau pass est
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prévue pour  le  27 juin prochain  et  que  vous  réservez
sans  doute  tous  les  détails  à  l'occasion  de  cette
présentation,  mais  c'est  toujours  bien  de  donner  la
priorité au Parlement. Alors, après avoir mis les formes,
pourriez-vous nous en dire un peu plus sur ce nouvel
outil qui semble prometteur ?

Qu'avez-vous prévu concrètement pour fidéliser les
touristes ? Comment ce pass va-t-il fonctionner ? Sera-t-
il  numérique dès son lancement ? J'ai cru comprendre
que l'on ne sera plus à l'heure de distribuer des petits
coupons  de  réduction,  ce  sera  intégré  dans  l'outil
informatique.

Faites-vous face à d'éventuelles dernières difficultés
avant  le  lancement  de  ce  futur  pass touristique ?  On
imagine  bien  l'ampleur  du travail  pour  les  différentes
équipes, cela ne se décrète pas comme cela d'un coup de
cuillère à pot, surtout qu'il faut le reconnaître, on vient
de loin en matière de digitalisation du secteur.

Une dernière  question :  la  brochure  « escapade en
Wallonie » – la  bonne vieille  brochure  papier  –  offre
déjà  de  nombreuses  réductions.  Elle  est,  paraît-il,
distribuée  en  ce  moment.  Ne  fera-t-elle  pas  double
emploi avec le futur pass ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia
pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, comme
mon  collègue  l'a  dit,  le  Gouvernement  a  inscrit  la
pérennisation  du  pass VisitWallonia,  outil  développé
dans le contexte de la crise, pour soutenir la relance du
tourisme  wallon  dans  son  Plan  de  relance.  L'exécutif
souhaite à présent en faire un outil d'attractivité et  de
fidélisation davantage adapté aux attentes des touristes
et cela passe évidemment par la digitalisation.

Interrogée  sur  le  sujet  en  janvier  dernier,  vous
indiquiez vouloir développer un mécanisme reposant sur
un système d'accumulation de points, lequel calquerait
l'action de fidélisation sur un modèle déjà éprouvé. Vous
expliquiez également que la nouvelle mouture du  pass
ne  serait  plus  soumise  à  une  restriction  du  nombre
d'exemplaires accessibles. 

Voilà ce que nous en savons pour le moment et dans
l'attente de la date qui a été évoquée par mon collègue,
depuis lors, de l'eau a coulé sous les ponts et les scénarii
ont vraisemblablement pu être affinés en fonction des
offres qui ont été reçues, suite au lancement du marché
par WBT. 

Dans une récente interview donnée au micro de la
RTBF, vous avez abordé la nouvelle mouture du  pass,
présenté sous les mêmes contours que ceux présagés en
janvier dernier. Selon des informations complémentaires
apportées  par  votre  porte-parole,  le  pass dans  sa
nouvelle version serait disponible pour le début de l'été.
Ce qui est concordant, 27 juin, on est dans le bon. 

Quelles mesures prévoyez-vous pour sensibiliser et
accompagner les acteurs touristiques, à l'arrivée de ce
nouvel outil de promotion ? 

Quand allez-vous présenter la nouvelle  identité  du
pass, sous son modèle pérennisé ? 

Comment  intégrerez-vous  ce  nouvel  outil  dans  la
Stratégie  globale 2030,  développée  par  la  marque
VisitWallonia ? 

Une  fenêtre  de  disponibilité  est  déjà  prévue  pour
l'été,  avez-vous  déjà  prévu  les  campagnes  de
communication ad hoc pour en faire la promotion ? 

Enfin, un point complémentaire, j'ai souvent abordé
l'importance de promouvoir l'offre touristique wallonne
à l'étranger et surtout des les régions limitrophes, dans
une perspective d'accessibilité illimitée,  telle que celle
évoquée. Prévoyez-vous d'adapter l'outil dématérialisé à
ces marchés étrangers par un exercice de traduction ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Messieurs  les
Députés, la présentation du nouveau pass VisitWallonia
aura  lieu  le  27 juin  prochain.  Pour  nos  opérateurs
touristiques,  il  s’agira  d'un nouvel  outil  de promotion
mis  à  leur  disposition,  tant  à  destination  du  marché
belge  qu'à  l'international.  Le  pass sera  un  nouveau
support  de  communication  et  de  fidélisation  des
touristes. 

L'objectif,  en  lien  avec  la  Stratégie 2030,  est  de
fidéliser la clientèle en lui proposant régulièrement des
offres  préférentielles,  progressivement  plus  ciblées  en
fonction des profils et de favoriser les interactions avec
le touriste. L'inscription des prestataires a été lancée le
2 juin  dernier,  en  étroite  collaboration  avec  les
différentes associations professionnelles. 

Les touristes auront accès au  pass dès le début du
mois  de  juillet,  directement  via  leur  smartphone.  Ils
pourront  dès  lors  immédiatement  bénéficier  des
avantages  offerts.  La  communication  sur  le  pass
s'intégrera  à  la  promotion  du  site  VisitWallonia.be  et
constituera  également  un  nouvel  outil  de
communication en tant que tel. Toute personne qui en
fera  la  demande,  belge  comme  étrangère,  pourra
télécharger son application gratuite. L'outil est d'ailleurs
développé  dès  le  départ  en  quatre  langues :  français,
néerlandais, allemand et anglais. 

Contrairement  au  pass précédent,  la  nouvelle
mouture n'aura pas non plus de limite dans le temps. Je
rappelle  que  pour  les  personnes  qui  ne  disposent  pas
d'un  smartphone,  une  version  physique  du  pass,  sous
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forme de carte, pourra être retirée dans les maisons du
tourisme. 

WBT n'a pas rencontré de difficulté et peut compter
sur un prestataire en charge du développement du pass
qui dispose d'une grande expérience en la matière. 

La  brochure  « Escapades  en  Wallonie »  éditée  par
WBT comme le guide coupons 365.be d'attractions et
tourisme sont encore distribués en version papier cette
année. Comme déjà expliqué précédemment, je rappelle
que  2022  est  une  année  de  transition.  Dès  2023,  les
coupons papier laisseront place au pass VisitWallonia. 

Le  pass deviendra  le  lien  privilégié  pour
accompagner le  touriste  dans toutes  les étapes  de son
parcours,  de  l'imagination  de  sa  visite  jusqu'à  son
évaluation. Ce continuum sera disponible en 2024. Vous
avez  bien  compris,  c'est  une  implémentation
progressive.  J'espère  que  les  touristes  retourneront  le
plus souvent possible en Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je  vous
entends avec beaucoup de plaisir parce que j'ai toujours
eu  le  sentiment  que  l'on  habitait  dans  une  région  au
potentiel  incroyable.  Dès  qu'il  fait  beau,  j'en  viens
encore  très  régulièrement  à  m'émerveiller  devant  les
beautés de notre région, mais on vit encore un peu au
XXe siècle en matière de tourisme. Heureusement, c'est
en train de changer. Quand je dis que l'on vit encore au
XXe siècle, c'est au niveau de la numérisation. 

Je  viens  d'aller  faire  une  petite  escapade.  Mon
épouse m'a « enlevé » pour mon anniversaire et j'étais
surpris de voir à quel point, aujourd'hui, dans de grandes
villes européennes – je ne vous révélerai pas où je suis
allé –, tout se fait via un smartphone. Il est donc temps
que l'on passe à la modernité. L'outil dont vous préparez
« l'accouchement »,  le  27 juin,  me  semble  être  très
prometteur. Je pense qu'il est important de ne pas limiter
cet outil à de simples bons de réduction, par exemple, de
10 %  à  l'achat  de  deux  entrées,  comme  cela  se  fait
depuis des lustres. 

Ce qui  me semble  être  intéressant  dans ce  projet,
c'est  d'avoir  une  version  beaucoup  plus  large  et
d'adapter  les  avantages,  les  conseils  en  fonction  du
profil  de  l'utilisateur  et  qu'il  ait  une  véritable  valeur
ajoutée en plus des avantages et des réductions, comme
des conseils qui l'amènent à découvrir des choses qu'il
n'avait  pas  prévu de visiter.  Vivement  le  27 juin pour
découvrir cette application qui, je le pense, fera entrer le
tourisme wallon dans une ère nouvelle.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  voudrais  remercier
Mme la Ministre. Comme mon collègue, je me réjouis
de  cette  avancée.  Nous  n'avons  plus  que  quelques
semaines à attendre pour ce lancement. 

Au niveau des fonts  baptismaux tels  que vous les
avez  décrits,  ils  me  semblent  intéressants.  Ils
permettront de s'adapter à des publics différents.  Pour
notre part, nous serons particulièrement vigilants pour
faire  en  sorte  que  tous  les  Wallons  et  toutes  les
Wallonnes puissent y prendre part. 

Je me réjouis d'au moins trois choses. Premièrement,
en quelques années, vous avez pleinement mis en avant
la marque de fabrique wallonne en matière de tourisme.
Deuxièmement,  ce  n'est  pas  uniquement  limité  à  de
l'attraction ou de la nature ; d'autres paramètres culturels
et patrimoniaux ont été mis en avant. Troisièmement, il
y  a  un passage  fondamental  vers  la  digitalisation qui
permet toutes les possibilités. 

Nous  veillerons  donc,  à  notre  échelle  en  tant  que
parlementaires,  à  activer  toutes  ces  possibilités,  y
compris  lorsque  certaines  pourront  être  moins
accentuées.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VALORISATION DU TOURISME RURAL EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  valorisation  du  tourisme
rural en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
toujours concernant notre belle Wallonie et ses espaces
ruraux et  agricoles,  j'en viens au tourisme rural  et  ce
n'est  pas  la  première  fois.  Je  vous  rappellerai  mes
questions pour que vous puissiez y donner une suite.

Pourquoi  m'acharner  tant  sur  le  tourisme  rural ?
Parce que c'est un facteur de diversification économique
pour les agriculteurs, mais aussi un axe de découverte,
d'épanouissement et de cohésion sociale pour tous, en
lien avec nos cultures locales et nos facteurs d'identité.
Il est important de le rappeler.

Dans  ce  cadre,  comme  je  vous  l'introduisais,  le
7 mars  dernier,  je  vous  interrogeais  sur  les  moyens
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dédicacés au tourisme rural par la PAC européenne dans
le  cadre  de  son  deuxième  pilier.  Ce  n'était  pas  très
compliqué. En effet, comme j'ai la chance, l'honneur et
le privilège de présider la Commission de l'agriculture,
on a beaucoup parlé de la Politique agricole commune
européenne, et cela à raison. 

Par contre, on n'avait pas beaucoup entendu parler
de  son  deuxième  pilier,  qui  est  un  pilier  d'aide  au
développement rural. Vous me répondiez à l'époque que
les accords étaient encore tout chauds, ce qui est tout à
fait vrai, et que l'affectation des moyens liés au tourisme
rural  devait  encore  être  précisée.  Pour  rappel,  ces
moyens représentent 4 millions d'euros, dont 1,5 million
d'euros  en  provenance  du  FEADER  de  l'Europe  et
2,5 millions  d'euros  en  provenance  de  la  Région
wallonne, en arrondissant les chiffres. Dans la suite des
discussions, j'ai pu avoir ce détail. C'est une enveloppe
qui est prévue jusqu'en 2027.

Vous  me  répondiez :  « Je  ne  peux  pas  encore
préciser plus que cela les montants et les axes politiques
réels  qui  vont  être  subsidiés  ou  valorisés  dans  le
domaine  du  tourisme  et  les  stratégies  locales  de
développement ». 

C'est donc avec une logique implacable que je viens
vous demander aujourd'hui si vous pouvez me préciser à
quel projet ou quel axe de politique de développement
du tourisme rural ces moyens seront affectés. Y aura-t-il
un  appel  ou  à  projets  ou  une  autre  forme  de
développement ? Dans quel délai ? 

Un  montant  de  1,5 million  d'euros  vient  du
FEADER et 2,5 millions d'euros de la Région. Fait-on
converger d'autres moyens du Plan de relance dans cette
manne dédiée directement au tourisme rural ?

Dans ma question, en mars dernier, je m'inquiétais
aussi  du faible nombre de campings à  la ferme.  C'est
une  question  spécifique,  mais  qui  m'inquiète  depuis
longtemps et sur laquelle j'ai eu l'occasion de travailler.
Je pense que c'est très important pour tous corollaires
dans les fermes. Quand vous développez des campings à
la ferme, vous changez le point de vue des citoyens sur
l'agriculture, sur le monde rural et sur la nourriture en
général, et ils vont acheter dans les fermes. C'est donc
un  facteur  de  diversification  qui  est  tout  sauf
négligeable. 

J'ai trouvé de cinq à dix campings à la ferme alors
que  l'on  compte  12 710 exploitations  agricoles.
Confirmez-vous  ce  chiffre  ou  suis-je  complètement  à
côté  de  la  plaque et  ces  chiffres  sont-ils  faux ?  Dans
quelle  mesure  comptez-vous  les  faire  évoluer  et  dans
quel délai ? 

Enfin, toujours en mars dernier, je vous demandais
pourquoi  le  tourisme rural  faisait  l'objet  de  si  peu  de
communication. Je pourrais rebondir sur la question de
mes deux collègues et dire : « Le tourisme rural va-t-il
être inclus à terme dans le  pass en question ? Y a-t-il

une  approche  « Territoires  ruraux  et  agricoles »
particulière ? » Sinon, pourquoi ne serait-ce pas le cas ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  en début  d'année,  un accord sur  les grandes
orientations  de  la  prochaine  programmation FEADER
est intervenu au sein du Gouvernement. Cet accord a été
repris dans le plan stratégique PAC wallon 2023-2027 et
soumis  à  la  Commission  européenne.  Une  fois  les
observations  de  la  Commission  européenne
communiquée, les échanges finaux démarreront en vue
de  l'adoption  du  plan  stratégique.  Vu  qu'il  n'y  a  pas
encore d'accord entre la Commission européenne et la
Wallonie, je ne peux vous apporter plus de détail quant
aux options qui seront retenues. 

Néanmoins,  je  peux  vous  indiquer  que  la  mesure
touristique  du  prochain  plan  stratégique  visera  à
soutenir  le  développement  de  services  touristiques  en
milieu rural afin d'accroître la qualité ou la quantité de
ces services avec pour objectif la découverte de notre
patrimoine  naturel  et  culturel,  et  l'augmentation  des
retombées économiques pour la Région.

Ce  soutien  se  réalisera  au  travers  de  la  mise  en
œuvre  d'actions  s'inscrivant  dans  la  stratégie
Tourisme 2030  et  ayant  trait  aux  identités,  cultures,
patrimoines, territoires et talents et « Nature évasion ».

La  remontée  des  projets  subventionnés  se  fera
toujours à l'aide de la technique de l'appel à projets. Si
le plan stratégique est approuvé d'ici la fin de l'année,
l'appel à candidatures devrait avoir lieu dans le courant
de l'année 2023.

Les  fonds  européens  dédiés  au  développement  du
tourisme rural seront encore combinables avec d'autres
vecteurs de financement, pour autant que les principes
d'additionnalité  et  de  double  subventionnement  soient
scrupuleusement respectés. 

En ce qui concerne les campings à la ferme, je vous
confirme le chiffre avancé. La réforme du Code wallon
du tourisme en préparation va favoriser le déploiement
du  secteur  des  hébergements  touristiques,  dont  les
campings à la ferme font partie, notamment en termes
de simplification administrative des procédures.

Enfin,  en  termes  de  communication,  le  tourisme
rural est valorisé sur le site visitwallonia.be par le biais
de différentes sections du site telles que « Villages de
Wallonie »,  « Producteurs  et  le  terroir »,  « Les
hébergements  à  la  ferme »  ou  encore  « Les
hébergements en milieu rural ».
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Je vous confirme aussi, puisque vous l'avez évoqué,
que  ces  opérateurs  sont  tout  à  fait  éligibles  au  pass
VisitWallonia ; c'est tout à fait possible.

Un appel a été lancé le 2 juin dernier, ils sont aussi
concernés  en  matière  d'hébergement.  La  Wallonie
soutient aussi, de manière structurelle, des associations
comme  « Accueil  champêtre »  en  Wallonie,  qui  ont
aussi  un rôle  à  jouer  pour renforcer  encore beaucoup
plus le tourisme à la ferme. 

Il  y  a  donc  le  volet  « Diversification  de  l'activité
agricole  vers  le  tourisme ».  Pour  le  tourisme,  il  est
important  d'augmenter  l'attractivité  de  la  Wallonie  en
termes de durée de séjour et de retombées économiques
pour l'ensemble des acteurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Merci,  Madame  la
Ministre. Je suis un peu étonnée quand vous dites que
les accords de la PAC… Quelque part, votre réponse est
un peu celle du 7 mars dernier. Ce montant-là ne va pas
changer à ce stade. Donc, de mon point de vue, il peut
être précisé. S'il devait changer pour le tourisme rural en
particulier, je vous saurais gré de me le signaler, parce
que  c'est  un  peu  le  fond  de  ma  question  et  de  mon
interrogation.

Sur la précision de l'affectation de ces montants, je
reste un peu sur ma faim. 

Sur  les  campings,  je  suis  sidérée  que  vous
confirmiez… Il y a moins de 10 campings à la ferme en
Wallonie,  alors  qu'il  y  a  plus  de 12 000 exploitations,
c'est fou ! 

Je tiens à mes chiffres et je suis tout à fait d'accord et
complètement  avec  vous  sur  l'excellent  travail
d'« Accueil  champêtre ».  C'est  d'ailleurs  suite  à  des
discussions avec eux que je trouvais cela relativement
étonnant.

Vous parlez de modification du Code du tourisme, je
reviendrai pour voir ce qui bloque le développement de
ces campings à la ferme. Je reviendrai avec les éléments
du code et du CoDT.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L'UNIFORMISATION DU BALISAGE POUR

TRAILS ET VTT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l'uniformisation du balisage pour trails et
VTT ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je  ne
viens pas souvent dans votre commission, mais je viens
d'y passer 10 minutes agréables.  J'ai  déjà le sentiment
d'être  en  vacances.  Entre  les  voyages  surprises  de
M. Maroy et les campings à la ferme, je crois rêver. Je
reviendrai plus souvent.

Puisqu'il y a des spécialistes du tourisme de toutes
les sortes, il fallait un spécialiste du tourisme « grâce au
sport ».  C'est  d'ailleurs  à  ce  titre  que,  vu  ma  grande
expérience en matière de trail… Je sais moi-même que
ce n'est pas crédible, mais je tiens à le dire. En général,
c'est  M. Fontaine  qui,  lui,  pratique  activement,  qui
s'intéresse à cela. J'ai été amené à déposer une question
parce que, dans ma région, qui est une des plus belles de
Wallonie, dans l'arrondissement de Verviers, il y a une
association  qui  s'appelle  Extratrail  et  qui  s'inquiète.
J'estime  que  modestement  je  dois  à  tout  le  moins
reporter  les  préoccupations  des  Wallonnes  et  des
Wallons, en ce compris ceux qui font des trails. Je vous
promets  que  je  vais  tenter  de  me  préparer  pour  une
prochaine activité touristique par trail. Je pense que j'ai
du boulot.

Plus  sérieusement,  le  2 juin,  le  Gouvernement
wallon a adopté un projet d'arrêté qui vise à imposer un
nouveau balisage unique pour les parcours de trail et de
VTT en Wallonie, que je ne remets pas du tout en cause.
Les acteurs s'inquiètent, je viens de l'indiquer.

Beaucoup d'investissements ont déjà été consentis –
des  investissements  financiers,  des  investissements
humains  –  pour  mettre  en  place  ces  parcours  qui
rencontrent un certain succès et qui confortent un peu le
développement économique et touristique via le sport.

L'ASBL Extratrail,  que  je  citais  donc,  a  réalisé le
balisage avec l'accord écrit du Commissariat général au
tourisme, du DNF et des communes traversées. Tous les
opérateurs  et  les  utilisateurs  sont  ravis  du  balisage
existant et les bénévoles sont très réactifs quand il faut
adapter  les  tracés.  Cependant,  ils  s'inquiètent  en  se
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demandant s'ils vont devoir tout remplacer. A-t-on une
idée du timing ? Y aura-t-il des soutiens financiers pour
le  faire ?  C'est  bien  normal,  parce  qu'ils  font  cela
extrêmement sérieusement, j'en suis convaincu.

Il y a aussi par ailleurs des activités qui sont déjà
programmées sur les circuits actuels comme l'opération
Cap 48, 100 kilomètres de marche. Je pense donc, à titre
personnel, qu'il sera opportun de prévoir des dérogations
afin de conserver ces balisages existants tant que ceux-
ci  ne  doivent  pas  faire  l'objet  de  travaux  lourds
d'entretien ou de remplacement.

Mes questions sont simples. Pourquoi avoir décidé
de  remplacer  l'ensemble  du  balisage  existant  sans
définir un cahier  des  charges  qui permettrait  d'inclure
dans  la  signalétique  wallonne ce  qui  existe  déjà  à  la
satisfaction générale ?

Afin  d'assurer  la  transition,  chargerez-vous  les
services  wallons de remplacer  le  balisage  pour prêter
main-forte aux acteurs locaux ? Des moyens financiers
seront-ils  débloqués  pour  assurer  l'achat  de  cette
signalétique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  je  me  dois  tout  d'abord  de  préciser  que  le
Gouvernement,  comme vous le signalez ou au travers
des inquiétudes de l'ASBL que vous relayez dans votre
question, « n'a pas imposé de nouveau balisage unique
pour  les  parcours  de  trails et  VTT en  Wallonie ».  Il
s'agit  de  compléter  le  cahier  des  normes  actuel  en
palliant les manquements dans la législation en matière
de balisage VTT sportif, trail et points-nœuds pédestres.

Ce nouveau balisage a été réalisé en concertation et
en consultant  le secteur et  les acteurs concernés.  Tant
pour le VTT sportif que pour le trail et les points-nœuds
pédestres,  le  balisage  proposé  offre  une  signalisation
homogène et  standardisée sur  l'ensemble du territoire,
tout  en permettant  une transition progressive pour les
infrastructures déjà en place. 

En complément de ce nouveau balisage, une grille
d'évaluation permettra de définir le niveau de difficulté
des itinéraires pour assurer une meilleure information à
destination des touristes. 

Je précise également que tout ce qui a été autorisé et
reconnu le  restera.  Il  n'est  pas  question  de  remplacer
l'ensemble du balisage existant, mais bien de compléter
le  balisage  par  des  signes  normalisés  spécifiques.
L'annexe 29bis apportera  cohérence  et  qualité  sur
l'ensemble du territoire. 

Je vous informe également qu'il  n'est pas question
d'imposer  de  modifier  les  parcours  existants.  Certains
concepteurs  souhaitent  cependant  revoir  leur  balisage,
bien  qu'autorisé,  afin  de  répondre  aux  attentes  des
touristes et plus particulièrement des touristes sportifs. 

Les nouveaux  trails centers VTT, inaugurés depuis
l'été 2021  par  exemple,  ont  fait  l'objet  d'une
collaboration entre les porteurs de projets – bien souvent
des  clubs,  le  Commissariat  général  au  tourisme,  le
Département de la nature et des forêts, les propriétaires
privés concernés et des vététistes, mais il y a aussi les
communes  et  les  organes  touristiques  –  afin  de
construire  une  offre  de  qualité  accompagnée  d'une
vision touristique. Ces projets doivent compléter l'offre
territoriale  et  s'ancrer  dans  les  actions  et  projets  des
maisons  du  tourisme.  Il  ne  s'agit  pas  simplement  de
remplacer  des  balises  sur  des  poteaux,  mais  bien  de
revoir la conception de ces itinéraires afin de répondre
aux exigences des touristes, en ce compris des trailers. 

Par ailleurs, j'ai bien conscience de l'importance du
travail  déjà  réalisé en matière d'itinéraires  permanents
dédiés à la pratique du trail par des associations comme
Extratrail. Des contacts ont d'ailleurs été pris par mon
cabinet avec cette ASBL en amont de la présentation de
ce point au Gouvernement.

Les concepteurs d'itinéraires touristiques permanents
de trail dont le balisage ne serait pas en conformité avec
l'annexe 29bis ni  l'annexe 29  peuvent  conserver  leur
balisage. À la date de l'entrée en vigueur de l'arrêté, les
gestionnaires  d'itinéraires  disposeront  d'un  délai  de
24 mois pour introduire une demande d'autorisation. La
régularisation physique du balisage existant devra être
réalisée  dans  un  délai  de  36 mois  à  dater  de  cette
autorisation délivrée par le CGT. Je rappelle que cette
autorisation sera assortie d'une possibilité de subvention
en équipement touristique afin d'aider le concepteur à
baliser  ses  itinéraires,  mais  aussi  à  le  soutenir  dans
l'aménagement d'équipement touristique le cas échéant. 

Sachez enfin que les signes normalisés définis par le
Code  wallon  du  tourisme  s'appliquent  aux  itinéraires
permanents d'une durée supérieure à 10 jours. Le projet
« Cap 48 – 100 kilomètres de marche » tomberait donc
sous le coup de la dérogation prévue au code pour tout
itinéraire de moins de 10 jours. 

Les itinéraires déjà balisés, avec ou sans subvention,
l'accompagnement  dans  l'élaboration  des  futurs
itinéraires et le soutien à leur balisage sont donc bien
prévus.  Ce  nouveau  balisage  a  également  reçu  un
accueil  favorable  du secteur.  Le Conseil  du tourisme,
dans  son  avis  favorable  sur  ce  projet,  souligne
l'importance de proposer une offre adaptée et cohérente
en matière d'itinéraires balisés à l'échelle wallonne qui
peut  être  porteuse  pour  les  opérateurs  touristiques  et
représenter  une  réelle  opportunité  de  développement
pour la Wallonie.
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Je vous remercie pour votre attention. J'espère avoir
pu  rassurer,  à  travers  vous,  cette  association,  et  vous
donner l'envie d'avoir envie.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS).  –  Je  remercie  Mme la Ministre
pour  le  caractère  complet  de sa  réponse.  C’est  quand
même inespéré.  Non seulement  je m'amuse bien dans
votre commission, mais je reviendrai. Je pense que – à
moins que des mots m'aient échappé, mais je vais relire
cela  attentivement  –  vous  répondez  effectivement  à
l'ensemble des préoccupations. À cet égard, je vous en
remercie.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE RÉSEAU DE
POINTS-NŒUDS POUR LES RANDONNÉES

PÉDESTRES DANS L'ARRONDISSEMENT DE
VERVIERS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kelleter  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  réseau  de  points-nœuds
pour les randonnées pédestres dans l'arrondissement de
Verviers ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
réseau des points-nœuds pédestres dans les cantons de
l'Est  vient  d'être  achevé  et  l'on  compte  désormais
1 370 kilomètres de promenades balisées auxquelles on
peut accéder via une application qui permet de planifier
les circuits.

L'ensemble du balisage a coûté 850 000 euros et  a
été  financé  en  partie  dans  le  cadre  d'un  projet  pilote
lancé par la Région wallonne. Maintenant que le projet
est achevé en Communauté germanophone et dans les
cantons  de  l'Est  –  en  comptant  Malmedy  et  Stavelot
dedans  –,  comment  va-t-on  procéder  pour  intégrer  le
reste de l'arrondissement dans ce système ?

Je  vous  avais  déjà  interpellé  en  mars 2021
concernant  la  reconnaissance  du  système  de  points-
nœuds  en  Wallonie  et  aussi  l'intérêt  des  communes
d'Aubel, Welkenraedt, Plombières, Malmedy et Waimes
pour rejoindre le système mis en place par l'Agence du
tourisme de l'Est.

Vous  aviez  proposé  diverses  pistes  à  exploiter,  à
envisager  pour  que  ce  système  puisse  se  développer
dans  notre  arrondissement  et  peut-être  aussi  au-delà,
parce qu'il  s'agit  là d'un système facile à utiliser pour
tout le monde.

Vous  aviez  proposé  de  contacter  l'Agence  du
tourisme des  cantons  de  l'Est  pour  bénéficier  de  leur
expérience, mais aussi pour étudier l'impact budgétaire
dans l'éventualité où l'on passerait à un réseau balisé sur
l'ensemble du territoire wallon. 

Vous  aviez  aussi  proposé  de  réaliser  une  étude
approfondie et  une consultation des acteurs concernés
sur  base  de  l'analyse  du  Commissariat  général  du
tourisme et  d'envisager  un  maillage  dématérialisé  des
itinéraires et boucles existants, parce que c'est une autre
possibilité,  de  ne  pas  changer  le  système,  mais  juste
d'intégrer les autres systèmes dans cette application qui
permet de planifier les circuits.

Madame la Ministre, pouvez-vous donc me préciser
où vous en êtes depuis lors dans les propositions que
vous aviez faites  pour permettre le développement du
système  de  points-nœuds  dans  l'arrondissement  de
Verviers et au-delà en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, j'ai rencontré mon homologue, la ministre du
Tourisme  de  la  Communauté  germanophone,  Isabelle
Weykmans,  le  19 octobre  dernier,  notamment  par
rapport  à  la  question  du  balisage  des  points-nœuds
pédestres. Mon administration a également pris contact
avec l'Agence du tourisme des cantons de l'Est, comme
annoncé.

Suite à ces rencontres, j'ai pu me rendre compte du
potentiel touristique que représente le réseau des points-
nœuds  pédestres  dans  les  cantons  de  l'Est,  des
implications  en  termes  de  développement  touristique,
mais surtout de la nécessité de créer un réseau cohérent
qui doit dépasser les frontières communautaires.

Il était évident que les deux communes de Waimes et
Malmedy ne devaient pas rester en dehors du système
des points-nœuds existant actuellement en Communauté
germanophone. Il en va de la cohérence du réseau, car
ces  deux  entités  coupent  littéralement  les  cantons  de
l'Est en deux et que ces délimitations n'ont pas de sens
pour le touriste.

J'ai  donc  marqué  mon  accord  pour  déroger  à  la
législation en vigueur en matière d'autorisations et  de
balisages itinéraires touristiques en permettant à Waimes
et  Malmedy  d'utiliser  le  balisage  des  points-nœuds
pédestres de la Communauté germanophone.
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Le travail  sur  la  modification  de  la  législation  en
vigueur  sur  le  balisage  en  Wallonie  s'est  également
poursuivi.  On  vient  de  l'évoquer  lors  de  la  question
précédente,  un  arrêté  du  Gouvernement  wallon
proposant un balisage adapté aux nouvelles disciplines
et intégrant les points-nœuds pédestres a été adopté en
première lecture le 2 juin dernier. 

Cet arrêté permet notamment de définir les contours
d'un  balisage  des  points-nœuds  pédestres  pour
l'ensemble  du  territoire  proposant  des  signes  et  des
balises  officielles  aux  concepteurs.  Ils  reprennent  par
ailleurs les mêmes couleurs et la même charte graphique
que ceux utilisés dans les cantons de l'Est, de sorte que
le promeneur disposera d'une offre homogène sur tout le
territoire wallon.

Néanmoins,  ces  signes  normalisés  et  les  balises  y
afférant ne sont qu'un des éléments constitutifs d'un tel
réseau, certes le plus visible, mais pas le plus important.

Il  conviendra  d'étendre  le  réseau  points-nœuds
pédestres  de  manière  homogène,  cohérente  et
complémentaire  par  rapport  au  réseau  d'itinéraires
pédestres en boucle largement présent sur le territoire. 

Ce déploiement fait l'objet d'une analyse auprès de
mon administration, mais il n'est pas encore possible de
donner  actuellement  un  calendrier  quant  à  son
déploiement. 

Par  rapport  à  l'analyse  de  l'impact  budgétaire  du
balisage  points-nœuds  pédestres,  en  comparaison  du
balisage d'itinéraires en boucle, celui-ci doit encore être
poursuivi.  Le coût d'une balise n'est  qu'un critère.  La
durée  de  vie,  la  charge  d'entretien  et  le  nombre  de
balises  en  fonction  des  itinéraires  sont  des  données
importantes. 

Une  application  de  planification  d'itinéraires
performante  pour  les  points-nœuds  vélo  a  été
développée afin que tout  soit  mis en œuvre pour une
utilisation  facile  et  intuitive  de  cet  outil  qui  sera
accessible au public pour le début de l'été. 

La  réflexion est  également  en  cours  pour  le  futur
réseau points-nœuds pédestres.

Ce projet est donc bel et bien en marche, et j'y suis
particulièrement attentive.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre,  pour le suivi  de vos propositions et  pour
l'ouverture sur le balisage de Malmedy et de Waimes. 

Je ne peux que vous soutenir dans votre conclusion,
à savoir qu'il est nécessaire d'avoir un balisage cohérent
à travers l'ensemble du territoire wallon. Aujourd'hui, si
l'on se balade dans la forêt, on voit différents signes, et
même ceux qui connaissent bien la forêt ont parfois des

difficultés à s'y retrouver parmi tous les balisages qui
existent.

QUESTION ORALE DE MME DELPORTE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES OBJECTIFS
DU PLAN DE SORTIE DE LA PAUVRETÉ EN
MATIÈRE D'ALLOCATIONS FAMILIALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Delporte  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « les objectifs du Plan de sortie
de la pauvreté en matière d'allocations familiales ».

La  parole  est  à  Mme Delporte  pour  poser  sa
question.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Madame la Ministre,  en
novembre  dernier,  le  Gouvernement  a  adopté  son
ambitieux Plan de sortie de pauvreté qui vise à offrir à
chaque Wallon et Wallonne les moyens progressifs pour
sortir de la pauvreté via l'accès à un confort de base et
un  accès  à  l'emploi.  Il  s'articule  autour  de  l'accès  à
l'insertion socioprofessionnelle, au logement et au bien-
être pour tous. 

L'ensemble  des  membres  du  Gouvernement  sont
impliqués  dans  l'opérationnalisation  de  ce  plan  dans
leurs  compétences  respectives.  La  lutte  structurelle
contre la pauvreté est en effet un enjeu transversal qui
doit nous animer au quotidien. 

Je souhaiterais en particulier vous interroger au sujet
des objectifs du plan en matière d'allocations familiales,
à savoir la lutte contre le non-recours aux droits et le
lancement  d'études  prospectives  sur  la  pauvreté
infantile.  Les  allocations  familiales,  désormais
régionalisées,  constituent  un  outil  efficace  de  lutte
contre la pauvreté et  en particulier  contre la pauvreté
infantile.

Le plan indique : « Un constat se pose : trop peu de
personnes sont informées du fait  que, compte tenu de
leur  perte  de  revenu,  elles  peuvent  bénéficier
immédiatement  de  compléments  sociaux.  Or,  c'est
immédiatement  que  les  personnes  ont  besoin  de
ressources. »  Je  ne  peux  qu'être  d'accord  avec  ce
constat.

Les objectifs fixés par le plan sont les suivants : 
- l'organisation d'une information pour lutter contre

le non-recours aux droits dans le cadre de la crise
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sanitaire, tout en passant d'un système de droits
provisionnels à un système de droits acquis ;

- étendre  le  maintien  de  la  majoration  des
allocations familiales pour les orphelins en cas de
remise  en  ménage  du  parent  survivant  aux
enfants  dont  le  parent  est  décédé  avant  le
1er janvier 2019 ;

- rétablir l'équité dans le paiement des allocations
pour les familles nombreuses, des suppléments en
cas  de  perte  de  capacité  de  gain  et  des
suppléments en cas de handicap ;

- mener  une  analyse  prospective  relative  à  la
pauvreté  infantile,  avec  notamment  comme
variable les allocations familiales. 

Il  est  à noter que cet  objectif  est également repris
dans  le  Plan  de  relance,  que  l'IWEPS et  l'AViQ sont
chargés de cette analyse prospective et que les résultats
sont attendus pour 2024. 

Sans attendre 2024, comment et dans quelle mesure
avez-vous mis en œuvre le Plan de sortie de la pauvreté
dans  son  volet  relatif  aux  allocations  familiales ?
Pouvez-vous nous détailler votre stratégie à ce sujet ? 

Quelle  est  votre  estimation  du  non-recours  aux
droits et quelle est votre stratégie pour lutter au mieux
contre  le  non-recours  aux  droits  pour  les  allocations
familiales ?  Vous  semble-t-il  opportun  d'apporter  des
modifications au modèle d'allocations familiales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, le décret du 11 février 2021 modifiant le décret
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement des
prestations  familiales  et  différents  arrêtés  d'exécution
ont permis de réaliser deux objectifs du Plan de sortie de
la pauvreté en matière d'allocations familiales : 

- rétablir l'équité dans le paiement des suppléments
pour les familles nombreuses, des suppléments en
cas  de  perte  de  capacité  de  gain  et  des
suppléments en cas de handicap ; 

- réformer l'octroi des suppléments sociaux. 

Ce dernier point représente une réforme d'envergure,
réalisée avec succès dans des délais très courts, grâce à
la  collaboration  et  à  la  mobilisation  des  caisses
d'allocations familiales, du comité de branche Familles
de l'AViQ, de l'administration et de mon cabinet. 

L'actualité économique et sanitaire de 2020 a imposé
de  prendre  des  décisions  rapides  pour  répondre  aux
répercussions économiques et sociales très importantes
au  niveau  du  pouvoir  d'achat  d'un  grand  nombre  de
familles à la suite du confinement imposé par la crise
sanitaire. La procédure d'octroi du supplément social a
été adaptée dans l'urgence pour permettre à davantage

de  familles  de  bénéficier  du  supplément  social
directement,  en  permettant  par  ailleurs  de  valider
immédiatement  les  suppléments  octroyés.  Toutes  les
familles  qui  ont  bénéficié  d'un  supplément  social
en 2020 ont par ailleurs vu leur droit à ce supplément
prolongé jusqu'au 30 juin 2021. 

Dans  la  foulée,  les  dispositions  réglementaires  et
organisationnelles ont été prises pour mettre en œuvre
cette automatisation des droits aux suppléments sociaux
à  partir  du  1er juillet 2021.  Cette  réforme  de  grande
ampleur  permet  d'octroyer  le  supplément  social  de
manière définitive directement sur base d'informations
provenant  de  sources  authentiques.  Elle  permet
également  une  automatisation  totale  du  droit  au
supplément social, sans action nécessaire de la part de
l'allocataire.  Le retour  des  instances  de  l'AViQ et  des
opérateurs sur la mise en œuvre de la réforme sont très
positifs  et  mettent  en  lumière  la  plus-value  de
l'automatisation du droit et la sécurité juridique offerte
aux familles par la nouvelle procédure. 

En allocations familiales, l'automatisation des droits
est  très  poussée  et  s'organise  au  travers  de  messages
électroniques  contenant  des  données  qualifiées,
directement  envoyés aux caisses  au départ  de sources
authentiques  comme  l'ONSS,  le  Registre  national,
l'INAMl,  l'ONEM,  le  SPF  Finances,  et cetera.  La
réforme de l'octroi des suppléments sociaux en est un
bel exemple. 

Par  ailleurs,  la  qualité  et  la  diversité  des
informations sont également très importantes. L'AViQ a
travaillé  sur  la  lisibilité  des  formulaires  avec
« Ensemble  simplifions »,  organisé  des  séances  de
sensibilisation  à  destination  des  caisses,  rédigé  des
folders sur diverses thématiques et poursuit ses activités
avec  une  préoccupation  constante  de  garantir
l'accessibilité à l'information. 

En ce  qui  concerne  l'extension  du  maintien  de  la
majoration des allocations familiales pour les orphelins
en  cas  de  remise en  ménage du parent  survivant  aux
enfants  dont  le  parent  est  décédé  avant  le
1er janvier 2019, elle a fait l'objet de discussions lors de
l'adoption  du  décret  du  11 février 2021  modifiant  le
décret  du  8 février 2018  relatif  à  la  gestion  et  au
paiement  des  prestations  familiales.  Elle  a  aussi  été
évoquée  lors  de  plusieurs  discussions  budgétaires  en
commission. Comme vous le savez, une telle extension
nécessiterait  de  l'appliquer  rétroactivement  à  la  date
d'entrée en vigueur du nouveau système, ceci impliquant
une  prise  en  charge  budgétaire  cumulative.  La
réalisation de cette mesure se heurte à des contraintes
budgétaires fortes,  le budget des allocations familiales
étant,  en outre,  en forte  hausse du fait  de l'impact de
l'inflation. 

En ce qui concerne l'étude prospective, celle-ci porte
sur  l'évolution  du  rôle  des  politiques  régionales  et
communautaires sur la pauvreté infantile, dont l'une des
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variables portera sur les allocations familiales.  Elle se
déroulera sur les années 2022 et 2023. Les résultats sont
attendus pour le début de l'année 2024. Ils feront bien
entendu l'objet d'une présentation au Gouvernement et
au Parlement. 

En  concertation  avec  le  ministre-président,  nous
avons mandaté l'AViQ et l'IWEPS pour la réalisation de
cette étude. Dans ce cadre, les deux administrations se
sont concertées avec mon cabinet sur le scope de l'étude,
la composition du comité de suivi et l'agenda jusqu'en
2024.  Le  comité  se  réunit  pour  la  première  fois  ce
13 juin. En termes d'agenda, des entretiens des experts
universitaires se dérouleront pendant la période estivale.
Les  premiers  ateliers  seront  prévus  à  la  rentrée  et
regrouperont les acteurs institutionnels et de terrain, en
lien avec la pauvreté et les politiques de l'enfance ainsi
que des experts. 

Naturellement, j'attendrai les conclusions de l'étude
et les pistes en matière de lutte de pauvreté infantile qui
en  résulteraient  pour  me  pencher  sur  la  question  de
modifications  à  apporter  au  modèle  d'allocations
familiales.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Merci,  Madame  la
Ministre.  Vous  m'avez  fait  la  démonstration  que
l'automatisation des droits, la lutte contre le non-recours
est bien une réalité dans ce qui concerne les allocations
familiales.  C'est  vraiment  une  excellente  chose.  Je
prends  acte  qu'il  y  a  des  contraintes  budgétaires
importantes par rapport à la majoration des allocations
familiales  pour  les  orphelins  en  cas  de  remise  en
ménage.

Pour  les  études,  j'aurais  peut-être  dû  poser  la
question avant, mais je me pose la question maintenant
si dans le comité de suivi, on a bien inclus des experts
de la petite enfance qui sont l’ONE ou en tous cas, votre
collègue,  la  ministre  Linard  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles pour faire ce suivi du comité d'étude.

(M. Agache,  doyen  d’âge,  prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
INCOHÉRENCES DANS LE DOSSIER DU

CHANTIER DU GRAND-PONT DE COUVIN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « les  incohérences  dans  le  dossier  du
chantier du Grand-Pont de Couvin ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le Grand-
Pont de Couvin a fait  couler beaucoup d’encres et  en
fait encore couler énormément. Il est repris, Madame la
Ministre, dans un site classé. L’an dernier, le lancement
de travaux ne visant pas à refaire le pont à l’identique
par  le  SPW MI  avait  mené  à  des  actions  citoyennes
contre cette non-réfection dans l’état actuel. Le chantier
avait alors été arrêté suite à une question urgente que je
vous avais posée en séance plénière du 6 octobre 2021
et  une  infraction  avait  été  constatée  par  votre
administration. 

Depuis,  plus  grand-chose.  Nous  apprenons  que  la
deuxième  réunion  de  patrimoine  se  tiendra,  si  mes
informations sont bonnes, le 4 juillet 2022. À juste titre,
tout comme les citoyens, je m’inquiète quant au timing
qui  s’annonce  pour  la  reprise  des  travaux  à  l’arrêt
depuis l’automne dernier.  Comme je l’avais indiqué à
votre collègue, le ministre Henry – puisque vous n’êtes
pas la seule à intervenir sur ce dossier –, les congés du
bâtiment approchent. Nous risquons dès lors de voir la
situation bloquée jusqu’à l’automne, au minimum, soit
un an après l’arrêt des travaux. 

Outre la gêne en termes de mobilité, économique et
de  commerces,  l’OCTC  –  l’Office  communal  du
tourisme  de  Couvin  qui  dépend  également  de  votre
ministère – est presque inaccessible. Pour un tourisme,
il  est  totalement  impossible  d’accéder  à  l’Office  du
tourisme si on ne connaît pas la déviation, qui n’est de
toute façon, pas mise en place de toute manière. 

Tous  ces  lieux  se  retrouvent  impactés  depuis  de
nombreux mois et bientôt depuis un an pour cause d’un
immobilisme de l’administration que ce soit au niveau
de la CWaPE ou de l’administration qui dépend de votre
collègue, le ministre Henry. 

Alors,  nous  apprenons  que  la  CWaPE  propose
maintenant – et c’est ce qui nous inquiète – parmi les
solutions à la commune, d’asphalter le pont pavé, site
classé,  contrairement  à  l’infraction  qui  avait  été
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constatée et qui a amené à l’arrêt des travaux. Que se
passe-t-il  au  niveau  de  la  CWaPE  et  pourquoi  ce
revirement  de votre administration ? Avez-vous validé
cette option ? Et si oui, pourquoi ne respectons plus le
classement de ce site ? 

Quelle  est  l’intention  sous-jacente  à  cette
proposition de mettre du tarmac plutôt que de refaire les
travaux  à  l’identique ?  Quels  éléments  expliquent  ce
changement de ton ? 

Enfin, pourquoi proposer cette solution maintenant
alors  que les travaux ont été  arrêtés pour cette même
raison ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, la presse se fait l’écho d’une réunion de travail
qui s’est tenue le mois dernier entre les administrations
régionales, à savoir les services responsables des routes,
de l’urbanisme et du patrimoine. 

Cette  réunion  avait  pour  objectif  d’examiner  les
solutions  envisageables  pour  concilier  au  mieux
patrimoine,  esthétisme,  sécurité  et  fluidité  de  la
circulation.

Sur  cette  base,  le  SPW Mobilité  et  Infrastructures
doit affiner ses propositions techniques pour en débattre
avec  la  commune  ainsi  que  le  comité
d'accompagnement  dans  le  cadre  des  réunions  de
patrimoine.

La question est  portée sur la  place publique avant
qu'elle  ne  puisse  être  débattue  dans  le  cadre  de  la
prochaine  réunion  de  patrimoine,  début  du  mois
prochain, ce que je déplore. Sans préjuger de l'issue des
discussions, je peux d'ores et déjà vous confirmer qu'à
ce stade, deux solutions sont examinées. 

La  première  consiste  à  placer  une  bande  de
roulement  en  asphalte  moyennant  l'élargissement  des
trottoirs en pavés, le maintien des garde-corps existants
et le placement de bordures en pierres bleues. Il s'agit là
d'un compromis tenant compte tant du patrimoine que
des  contraintes  techniques  du  SPW  Mobilité  et
Infrastructures.

La  deuxième solution  vise  le  retour  à  la  situation
originelle avec maintien des garde-corps existants, des
trottoirs et de la bande de roulement en pavé, cela pour
autant que la voirie soit requalifiée en voirie locale, car
un tel aménagement serait difficilement compatible avec
les  spécificités  inhérentes  à  une route  régionale.  Pour
cet  aspect,  je  ne  peux  que  vous  renvoyer  vers  mon
collègue Philippe Henry qui a la tutelle sur les routes.

Le dossier étant en cours de procédure et  pouvant
encore évoluer en fonction des apports des différentes
parties  prenantes,  il  me  semble  inopportun  de
développer davantage, d'autant que les décisions seront
prises au niveau des administrations en tenant compte
des  discussions  intervenues  au  sein  du  comité
d'accompagnement.

Voilà,  à  ce stade du dossier,  ce  que  je  peux vous
répondre, Monsieur le Député.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour  les  éléments  de  contexte,  pas  les  éléments  de
réponse, puisque réponse il n'y a malheureusement pas. 

Je sais que le dossier est assez complexe, que des
éléments sont apparus dans la presse suite, à mon avis, à
une fuite au niveau de l'administration, via quelqu'un ;
je ne comprends pas très bien la marche arrière. Cela
étant,  vous me dites  que les  deux solutions évoquées
dans la presse sont bien celles qui seront discutées avec
l'AWaP, le SPW MI et l’administration communale. 

Des  solutions  sont  possibles.  La  réflexion  va  être
engagée au niveau de l’administration communale. Il y
a  peut-être  d'autres  pistes  à  évoquer.  Je  suis  à  votre
disposition  et  je  pourrai  en  tout  cas  en  référer  à
l’administration communale, au collège communal qui
gère le dossier,  pour évoquer peut-être d'autres pistes,
tout en gardant le côté patrimonial de ce pont qui est
tout de même important et qui se trouve dans un cadre
vraiment très intéressant et historique.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES MESURES
PRÉCONISÉES CONCERNANT

L'ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE SUITE AU
RAPPORT DE SUIVI DE LA COUR DES
COMPTES SUR L'ARCHÉOLOGIE EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  mesures  préconisées
concernant l'archéologie préventive suite au rapport de
suivi  de  la  Cour  des  comptes  sur  l'archéologie  en
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.
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Mme Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
notre patrimoine archéologique est fragile, d'autant qu'il
est  confronté  à  un  nombre  de  chantiers  croissant.  Il
importe de le préserver.

Je reviens ici un peu à la base de l'archéologie. On
croit très ou peut-être trop souvent – au vu des retours
que j'en ai de citoyens – que les archéologues fouillent
pour fouiller. Or, ils fouillent lorsque le patrimoine est
mis en danger et donc, lorsqu'il est exhumé ou en tout
cas qu'il ne peut plus être conservé tel qu'il l'était dans le
sous-sol. 

La priorité des archéologues est donc de préserver ce
patrimoine, mais si des travaux s'imposent, l'archéologie
préventive  doit  permettre  de  fouiller  selon  les  règles
scientifiques  et  déontologiques  en  la  matière,  c'est
important. Elle doit permettre de conserver le matériel
archéologique et d'optimiser les projets de construction
en fonction de notre patrimoine en sous-sol.

Cette dernière fonction n'est pas du tout anecdotique,
parce  qu'optimiser  les  projets  de  construction  en
fonction  de  notre  patrimoine  en  sous-sol,  c'est
évidemment  aussi  l'un  des  buts  de  l'archéologie
préventive. Ce n'est pas simplement un projet qui est là,
immuable, et puis on se rend compte qu'il y a des biens
archéologiques très importants, mais on continue coûte
que coûte, on fouille « à l'arrache » et puis on laisse tout
comme cela.

Le  but  –  c’est  pour  cela  que  je  voulais  vraiment
mettre  cela  en  perspective  –,  c'est :  préserver  notre
patrimoine  archéologique ;  fouiller  selon  les  règles
scientifiques  et  déontologiques,  si  jamais  les  travaux
l'imposent ;  conserver  ce  matériel  archéologique ;
optimiser le projet de construction en fonction de notre
patrimoine en sous-sol.

La célébrissime carte archéologique doit  permettre
l'identification des chantiers nécessitant, préalablement
à  leur  lancement,  une  demande  d'information
archéologique.  Si  la  Cour  des  comptes  –  puisque
l'ensemble de mes questions découle du rapport  de la
Cour des comptes que M. le Président a introduit dans
ma  question,  qui  est  un  rapport  sur  l'archéologie  en
Wallonie – constate d'importants progrès concernant la
complétude  de  la  carte.  Aujourd'hui,  l'inventaire  du
patrimoine  archéologique  est  complet  et  couvre  la
totalité du territoire. Je rappelle pour ceux qui n'ont pas
suivi  que  c'est  toujours  cette  carte  archéologique  qui
permet de dire a priori où il y aurait des vestiges, où il
faudrait être délicat et éventuellement changer le projet
lorsque  l'on  intervient  et  que  l'on  a  des  travaux
d'architecture  ou  d'urbanisme.  La  Cour  nous  félicite
pour cela et déclare que cet inventaire est enfin complet.

Elle  note  cependant  deux  problèmes  de  taille  qui
subsistent : 

- la  carte  archéologique  n'est  pas  publiée  au
moniteur  et  elle  est  donc  suspendue  de  fait,
parce que le Code wallon du patrimoine précise
que la carte doit être publiée sur le géoportail
wallon  ainsi  qu'au  moniteur  belge.  C'est  ce
second  item qui  n'est  pas  rempli.  En  ce  qui
concerne les certificats et permis d'urbanisme,
elle est donc considérée comme inexistante ;

- la  Cour note  aussi  que les  agents  de l'AWaP
risquent  de  ne  pas  être  prévenus  ou  d'être
avertis trop tard de travaux d'aménagement qui
menacent  de  détruire  des  vestiges
archéologiques,  car  ils  n'ont  pas  accès  à
l'application  GesPer  qui  gère  les  dossiers  de
permis de construire. En effet, cette application
est  aujourd'hui  réservée  aux  seuls  agents  du
SPW TLPE, soit  la  partie  de l’administration
qui s'occupe de la gestion des permis.

Madame la  Ministre,  quelles  mesures  prenez-vous
pour  remédier  à  cette  situation ?  Pourquoi  la  carte
archéologique  n'est-elle  pas  publiée  au  moniteur ?
Qu'est-ce qui empêche les agents de l'AWaP d'avoir un
accès à cette base de données des permis d'urbanisme ?
Comme j'ai essayé de le dire le plus clairement possible
en introduction, il est très important pour eux de savoir
les  permis  qui  vont  arriver  et  qui  vont  mettre
éventuellement en péril notre sous-sol archéologique. 

Un autre point du rapport de la Cour des comptes
que  je  voulais  mettre  en  évidence  porte  sur  les
ressources humaines et financières qui sont trop faibles
par  rapport  au nombre de chantiers  et  à  l'ampleur de
l'arriéré post-fouilles.  Selon le rapport  de la Cour des
comptes, « le travail post-fouilles pourrait restreindre la
disponibilité des archéologues pour ouvrir de nouveaux
chantiers  de  fouilles  et,  par  conséquent,  perturber  la
mise  en  œuvre  du  planning ».  C'est  ce  que  j'essayais
d'expliquer à l'entame de ma question aussi : il ne s'agit
pas seulement de fouiller une fois que l'on soupçonne un
patrimoine d'être menacé ; il  faut  tout  un travail  post-
fouilles qui permet de retirer ce matériel, de le conserver
et  de  l'étudier  pour  le  mettre  à  disposition  et
communiquer sur celui-ci en bonne et due forme.

Bien  qu'il  y  ait  une  planification  stratégique
managériale – PSM – mise en place en 2009, l'audit de
la Cour des comptes met en évidence – c'est là que c'est
un plus grave, voire très grave, à mon sens – qu'il y a un
lobbying  exercé  par  les  autorités  locales  ou  les
associations  de  défense  du  patrimoine  qui  essaient
d'insérer des projets dans ce tableau de fouilles ou, en
tout cas, de les faire passer avant d'autres. Par exemple,
les  autorités  locales  et  les  associations  de  défenses
essaient d'insérer des projets au tableau des fouilles qui
sont  situées  à  des  endroits  emblématiques,  mais  a
contrario, on peut aussi avoir des pressions qui visent à
réduire l'impact des fouilles et faciliter la réalisation des
travaux.  Nous imaginons bien que  ce lobby est  assez
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inquiétant,  je  dirais  même  que  c'est  un
dysfonctionnement.  Madame  la  Ministre,  quelles
actions avez-vous prises  suite  à  cette  révélation de la
Cour  des  comptes  pour  permettre  que  la  charge  de
travail puisse être exécutée dans de bonnes conditions ?

Quelles mesures allez-vous mettre en place pour que
des influences extérieures ne puissent pas contrecarrer
ce  que  l'on  appelle  une  planification  stratégique  du
travail archéologique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, le patrimoine archéologique est effectivement
fragile  et,  en  cas  de  destruction,  irremplaçable.  C'est
pourquoi la Convention de La Valette aborde la question
sous  l'angle  de  la  conservation  intégrée.  À  l'article 5,
l'Europe jette les bases des échanges qui devraient avoir
lieu  entre  les  archéologues,  les  urbanistes  et  les
aménageurs  du  territoire  en  prévoyant  une
« consultation systématique des  archéologues dans les
diverses phases des programmes d'aménagement ». En
vue d'organiser ces relations, la Wallonie a mis en place
différents  processus :  quand les  biens  sont  classés  ou
soumis  aux  effets  du  classement,  des  réunions  de
patrimoine  sont  organisées  en  amont  du  dépôt  de  la
demande de permis et, si les surfaces impactées par les
travaux sont égales ou supérieures à 1 hectare, l'autorité
compétente  pour  délivrer  un  permis  ou  un  certificat
d'urbanisme demande un avis à l'AWaP dans le cadre de
la procédure urbanistique. 

Le  Code  du  patrimoine  en  vigueur  actuellement
prévoit  en  outre  que  les  sites  repris  à  la  carte
archéologique suivent un parcours analogue. Cependant,
la carte n'a pas été publiée au Moniteur. Comme j'ai déjà
eu l'occasion de l'expliciter en ces murs, cela est dû au
constat  posé  rapidement  après  l'entrée  en  vigueur  du
Code :  les  nouvelles  dispositions  généraient  un
alourdissement des procédures et des augmentations de
délais.  Je  tiens  néanmoins  à  signaler  que  la  carte
archéologique,  publiée  sur  le  site  cartographique  du
SPW, est utilisée par certaines communes comme outil
d'aide à la décision.

Je suis  bien  consciente du problème engendré par
cette situation. Dans le cadre de la révision décrétale qui
est entamée, je travaille à la fois à préciser le périmètre
et le champ d'application de la carte archéologique, ainsi
qu'à définir un processus moins impactant pour la durée
de délivrance des permis d'urbanisme, conformément à
la  Déclaration  de  politique  régionale.  À  l'issue  de  ce
travail,  mon  objectif  sera  de  publier  la  carte
archéologique en parallèle à la publication du nouveau
code et de ses arrêtés d'application.

Concernant  plus  précisément  l'accès  au  logiciel
Gesper, une analyse juridique interne a eu lieu au sein
du SPW TLPE.  Il  en  ressort  que  l'accès  réclamé par
l'AWaP entrerait  en  contradiction  avec  le  respect  du
RGPD.  En  effet,  l'application  n'est  pas  prévue  pour
limiter l'accès aux seules données nécessaires à l'AWaP
dans le cadre de l'exercice de sa compétence. Un accès
total  par  l'AWaP  contreviendrait  au  principe  de
minimisation des données, à savoir que le responsable
d'un  traitement  ne  peut  avoir  accès  qu'aux  données
adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire
au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées.
J'ai  sensibilisé  mon  collègue  en  charge  de
l'Aménagement du territoire pour tenter de dégager des
solutions.  La  problématique  est  prise  en  compte  tant
dans  la  réforme  du  Code  du  patrimoine  que  dans  le
projet de dématérialisation des permis.

Quant  à  la  planification  stratégique  managériale,
dont j'ai demandé la mise en place dès 2019, elle vise à
poser des choix éclairés pour mettre en adéquation les
moyens  tant  humains  que  budgétaires  avec  les
interventions  à  mener  et  le  passif  en  termes  de  post-
fouilles  à  résorber.  Je  tiens en effet  à  rappeler  que la
situation n'est pas nouvelle. Le suivi d'audit que vient
d'effectuer la Cour des comptes examine l'évolution de
la  situation  depuis  2006  et  souligne  de  nets  progrès,
même si les efforts doivent être poursuivis. Comme je
l'ai indiqué à la Cour dans mon courrier de réponse à
son rapport, je me suis engagée à suivre l'avancement du
plan d'action que l'AWaP va élaborer au cours du second
semestre de cette année.

Enfin, s'il n'est pas possible d'empêcher les lobbies
d'effectuer un travail de pression, je peux vous rassurer
sur  le  fait  que  les  experts  de  l'AWaP sont  les  seuls
habilités  à  remettre  des  avis  archéologiques  sur  les
demandes  de  permis  d'urbanisme  et  à  planifier  les
interventions sur le terrain. Pour effectuer ce travail, ils
se basent  sur  des  critères  scientifiques et  des facteurs
objectivables, comme le planning ou la logistique. C'est
à l'AWaP que revient la priorisation des interventions de
terrain.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
merci  pour  vos  éléments  de  réponse  éclairants.  Par
rapport  à  l'utilisation  de  la  carte  archéologique,  vous
dites : « On en tiendra compte ». Rendez-vous dans la
réforme du Code du patrimoine, mais aussi en préciser
l'utilisation parce que ce sont des lourdeurs.

Cela  converge  avec  l'échéance  du  Stop  béton.
Quelque part, ces lourdeurs devraient être de moins en
moins importantes  pour tous les sites  qui ne sont pas
déjà  construits  puisqu'on  va  progressivement  vers  le
Stop béton. 

Que la problématique soit prise en compte dans la
réforme du Code du patrimoine par rapport à l'accès à la
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base de données – et je vous entends bien sur le RGPD
–  et  que  seules  les  données  accessibles  à  l'AWaP
puissent l'être, mais vous avez l'air de dire que cela va
se mettre en route et que vous avez contacté M. Borsus
sur le sujet. Je pense que c'est intéressant dans le cadre
d'une éventuelle réforme du CoDT qui est attendue.

Les lobbies, quand vous dites que c'est l'AWaP qui
planifie, justement, ce qui m'inquiète, c'est de les voir
soumis à ces  lobbies.  Je rejoins ce qui a été  dit  et  je
remercie  la  Cour  des  comptes  pour  l'alerte.  Cela
demande à être  creusé plus amplement parce qu'il  est
intolérable  que  les  lobbies  inversent  notre  agenda
stratégique public.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ABSENCE DE
DÉCISION DE LA RÉGION WALLONNE QUANT
À L'AVENIR DE L'ÉGLISE D'ORP-LE-PETIT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l'absence  de  décision  de  la  Région
wallonne quant à l'avenir de l'église d'Orp-le-Petit ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés).  – Madame la Ministre,
les  fabriques  d'église  éprouvent  de  plus  en  plus  de
difficulté  à  entretenir  l'ensemble  de  leurs  édifices
religieux.  Pourtant,  beaucoup  de  ces  infrastructures
nécessitent des travaux d'entretien et parfois des travaux
urgents. Certains sont même laissés à l'abandon et alors
vendus  en  mauvais  état  bien  des  années  après  leur
désertion cultuelle. 

L'église d'Orp-le-Petit est un cas bien plus complexe
puisqu'elle est abandonnée depuis 1996. Le bourgmestre
de l'époque, Jean Pirsoul, avait fermé l'église en raison
de sa vétusté. 

En 2019 – un bond de 23 ans –, l'actuel bourgmestre,
Hugues  Ghenne,  déclarait  à  son  propos :  « Une
demande de certification de patrimoine a été introduite
en  ce  moment  pour  pouvoir  effectuer  les  travaux  de
modification  d'un  bien  classé,  mais  la  Région  a  mis
25 ans  pour  accéder  à  cette  demande.  Nous  avons
introduit une demande de permis d'urbanisme, et le délai
d'obtention est fixé au 22 février. Le chœur classé sera

conservé  et  transformé  en  chapelle.  Il  y  a  aura  une
structure  vitrée  devant  la  nouvelle  façade  pour  clore
l'édifice. Les parties non classées seront détruites. Nous
sommes en train de voir avec la cellule Patrimoine de la
Région pour la partie subsidiable, car le montant total
des  travaux,  qui  sera  inscrit  au  budget 2020,  atteint
300 000 euros. C'est un joyau de notre patrimoine, et il
est de notre devoir de le préserver ». 

Nous voilà trois ans après ces déclarations, et l'église
est toujours fermée faute de décision régionale.

Quelle  est  votre  position  quant  à  ce  bâtiment
remarquable  sur  le  plan  patrimonial ?  Votre
administration a-t-elle renoncé à intervenir ? Dans le cas
contraire,  quelles  sont  les  différentes  modalités
d'intervention et  pourquoi autant de retard,  notamment
par rapport à la dernière demande de 2019 ?

Il  me  semble  important  de  fixer  les  autorités
ecclésiastiques et locales ainsi que les citoyens sur votre
éventuelle réaction afin qu'une restauration soit décidée
et  confirmée  ou  qu'une  autre  alternative  soit  alors
évoquée,  que  ce  soit  la  vente  ou  autre.  Cette  église
mérite  aujourd'hui  une  décision,  et  je  crois  que  le
président ne me démentira pas.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –
Monsieur le Député,  l'AWaP  me  signale  que,  si  le
dossier  est  connu de  ses  services,  il  n'y  est  pas  pour
autant en souffrance.

Ainsi,  l'église  d'Orp-le-Petit  a  fait  l'objet  d'une
procédure  de  certificat  de  patrimoine  selon  la
réglementation alors en vigueur dont la dernière réunion
dite « de synthèse » s'est tenue en mars 2018. 

Depuis  la  diffusion  du  procès-verbal  de  cette
réunion, l'AWaP m'informe ne pas avoir d'élément neuf,
qu'il soit relatif à une demande de permis d'urbanisme
ou à une demande de subvention à la restauration qui
constitue les étapes suivantes de ce type de dossier. 

Il  n'est  donc  pas  question  d'un  renoncement
quelconque.  Si  l'AWaP  est  à  nouveau  saisie  d'une
demande, bien évidemment, elle y répondra.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  dois  comprendre
que  si  l'AWaP n'est  pas  responsable,  et  vous  encore
moins, c'est fatalement dans le chef des élus locaux que
se trouve le problème puisque vous me dites que, depuis
mars 2018,  il  n'y  a  plus  eu  le  moindre  mouvement
administratif  alors  que  ce  dossier  a  fait  l'objet  de
maintes déclarations dans la presse.
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J'imagine qu'une personne encore mieux placée que
moi ne manquera pas de relayer l'information à qui de
droit, car reconnaissez qu'il est un peu navrant d'avoir
une église fermée depuis près de 26 ans ! Il y a là un
côté ubuesque qu'il nous faut régler le plus rapidement
possible.

M. le Président.  –  Ce n'est  d'ailleurs  pas  la  seule
dans l'entité, mais là c'est l'évêché qui bloque.

(M. Agache, doyen d’âge, reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES SUITES
DANS LE DOSSIER DU COUVENT DES

RÉCOLLETS À NIVELLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les suites dans le dossier du couvent des
Récollets à Nivelles ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame la  Ministre,  c'est  un
dossier sur lequel nous intervenons régulièrement, qui a
déjà  fait  couler  beaucoup  d'encre  et  sur  lequel  je
souhaite faire le point avec vous. 

Pour  rappel,  l'association  Europa  Nostra,  qui
soutient  le  comité  de  riverains,  a  introduit,  en
décembre 2021,  une  demande  de  classement  de  ce
couvent. Le 20 avril dernier, vous avez indiqué, au sein
de  cette  commission,  que  cette  demande  introduite
auprès de l'AWaP était toujours en cours d'analyse par
vos services. Vous avez entre-temps reçu une délégation
d'Europa  Nostra  Belgium  qui  a  ainsi  eu  l'occasion
d'exprimer son point de vue. 

Comme  vous  l'avez  indiqué  à  plusieurs  reprises,
vous  n'êtes  a priori  pas  favorable  à  un  classement  du
site.  Le  risque  majeur  serait,  selon  vous,  de  voir  le
bâtiment rester à l'abandon pour de nombreuses années
encore  alors  qu'un  projet  concret  se  profile  pour
réhabiliter  le  site.  Rappelons qu'il  s'agit  d'en  faire  du
logement. 

Dernier  évènement  en  date,  Europa Nostra a  écrit
aux  élus  de  la  Ville  de  Nivelles  pour  proposer  une
médiation.  Selon les  responsables  de l'association,  les
Récollets  pourraient  bénéficier  d'une  subvention  de

10 000 euros de la Banque européenne d'investissement
vu  sa  reconnaissance  comme  « l'un  des  sept  sites
patrimoniaux les plus menacés d'Europe ». 

Pourriez-vous faire le point sur l'avancement de ce
dossier ? L'analyse de la demande de classement est-elle
à présent terminée ? Si oui, qu'en est-il ? Sinon, quel est
le délai prévu ? 

Que répondez-vous à l'association Europa Nostra qui
met en avant la possibilité d'obtenir une subvention de
10 000 euros venant de la BEI ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  je  vais  pouvoir  vous  informer  des  avancées
récentes dans ce dossier. 

En ce qui concerne le délai, mon administration a en
effet  souhaité  bénéficier  d'un  temps  supplémentaire
avant de me faire parvenir ses conclusions. Je ne peux
qu'observer, comme vous, que ce délai complémentaire
semble avoir été nécessaire à l'AWaP pour réactualiser
son argumentaire et son analyse destinée à éclairer ma
décision  in  fine.  Je  rappelle  que  cette  décision
m'appartient  et  sera  prise  tenant  compte  de  toute  la
systémique  complexe  dans  laquelle  s'inscrit  les
Récollets. 

Quant au courrier envoyé à la Ville de Nivelles par
Europa Nostra qui concerne la demande de médiation,
j'ai reçu cette même missive à mon cabinet et j'y ai déjà
répondu. 

Comme  vous  le  rappeliez  à  juste  titre,  j'ai  eu
l'occasion  d'inviter  Europa  Nostra  Belgium  pour
entendre leur interpellation envers le cas spécifique des
Récollets. Durant ce temps donné à l'échange de points
de vue, la délégation que j'ai reçue a également convenu
du caractère trop tardif de leur démarche envers le site
des  Récollets  alors  que  l'étape  de  la  consultation  est
franchie et que le processus de développement est déjà
fort avancé. 

Par ailleurs, vous conviendrez comme moi que, dans
le cas présent, la somme allouée par la BEI aux biens
nominés  risque  de  ne  guère  répondre,  même
partiellement,  aux  ambitions  de  médiation  alors
qu'aucune  piste  pragmatique  n'a  jusqu'ici  été  avancée
par Europa Nostra, si ce n'est la nécessité de prendre en
considération l'avenir de l'église. J'insiste sur le fait que
cette église est déjà classée et a bénéficié il y a peu de
deux importantes subventions pour la restauration de ses
toitures et de son clocheton. 

Enfin, n'oublions pas que chaque cas est unique et
nécessite  une  réponse  spécifique  et  adaptée  à  son
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écosystème.  C'est  pourquoi,  en  lieu  et  place  d'une
posture  internationale  et  parfois  déconnectée  de  la
réalité de terrain, j'ai réitéré envers Europa Nostra ma
proposition  de  partenariat  afin  de  faire  bénéficier  les
futurs  projets,  de grande ou de moyenne ampleur,  de
leur expertise, et ce, le plus en amont possible de leur
concrétisation.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la Sécurité  routière.  – Je remercie la
ministre d'avoir fait le point sur ce dossier.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – La question orale de M. Disabato
à  Mme De Bue,  Ministre  de  la  Fonction  publique,  de
l’Informatique,  de  la  Simplification  administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière,  sur  « la
suppression des plafonds de revenus pour bénéficier des
allocations  familiales  durant  la  formation  en
alternance » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Goffinet à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur
« la  mise  en  disposition  d'un  manuel  théorique  en
anglais  pour  le  passage  du  permis  de  conduire »  est
retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 5 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
Mme Fatima Ahallouch, PS
M. André Antoine, Les Engagés
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Michel Di Mattia, PS
M. Eddy Fontaine, PS
M. André Frédéric, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Alda Greoli, Les Engagés
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
BEI Banque européenne d'investissement
BNB Banque nationale de Belgique
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CGT Commissariat général au tourisme
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DNF Département de la nature et des forêts
DPC Déclaration de politique communautaire
DPR Déclaration de politique régionale
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
IF Inspection des finances
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MILAC milieux d'accueil
ONE Office de la naissance et de l'enfance
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
PAC Politique agricole commune
Q-ZEN quasi zéro énergie
RGPD Règlement général sur la protection des données
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWL Société wallonne du logement
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UNESSA Union en soins de santé
VTT vélo tout-terrain
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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